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CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4' ch.). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 10 juillet. 

AVOUfS. AVENIR A POSER QUALITÉS. CONCLUSIONS SI-

C.VIFIÉRS. ARRÊT PAR DEFAUT. — INOBSERVATION DO 

DÉLAI DE TROIS JOURS. — NULLITÉ. 

Sont nuls les arrêts par défaut obtenus sans qu'il se soit 
, écoulé tro-is jours entre le jour où ils ont été rendus et les 

conclusions signifiées sur lesquelles ils sont intervenus. 

(Art. 33 et 70 du décret du 30 mars 1808.) 

Nous appelons l'attention des avoués sur cette décision 

qui leur révélera un danger à éviter dans la direction de 

leur procédure. Nous appelons spécialement celle des 

avoués à la Cour de Paris. Dans leur pratique, en effet, 

quand ils veulent saisir la Cour par des conclusions réci-

proques, ils signifient les leurs, donnent en même temps 

avenir pour les déposer contradictoirement, et parfois ne 

laissent pas écouler trois jours entre leur avenir, les con-

clusions signifiées simultanément et le jour fixé par eux 

pour la comparution devant la Cour de l'avoué, leur ad-

versaire. 
Si cet avoué ne comparaît pas, ils prennent un arrêt 

par défaut contre lui. 
Cette manière de procéder vient d'être invalidée par 

l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant qu'aux ternie» des articles combinés 33 et 70 

du décret du 30 mars 1808, un intervalle de trois jours doit 
exister entre la signification des conclusions et l'audience où 
les avoués sont appelés soit pour plaider, soit pour poser les 

qualités; 
« Considérant que ce délai est essentiel au droit de défense 

et que la négligence à l'observer de la part de l'avoué poursui-
vant entraîne la nullité des procédures qui ont suivi au mé-

pris de cette disposition de la loi; 
« Considérant qu'il est constant en fait que les conclusions 

prises par l'avoué de la femme Dallier ont été signifiées le 16 
avril seulement, et que l'arrêt par défaut auquel Damagio a 
formé opposition ayant été pris le 18, a été rendu ainsi avant 
l'expiration du délai de trois jours, d'où il suit que ledit arrêt 

doit être réputé nul et non avenu; 
« Déclare ledit arrêt nul et de nul effet. » 

(Plaidants : pour Damagio, opposant à l'arrêt par dé-

faut, Me Durrier, avocat; pour la dame Dallier, défende-

resse, Me Bétoland. Conclusions de M. l'avocat-général 

Coujet). 

«ÉCOCIANT. — AGENT D'AFFAIRES. 

COMMERCE. MANDAT CIVIL. — 

VENTE DE FONDS DE 

COMPETENCE. 

Le mandat donné par un négociant à un agent d'affaires de 
vendre son ftnds de commerce est un mandat purement 

civil. 

En conséquence, le Tribunal civil est seul compétent pour 
connaître des difficulté* auxquelles l'exécution de ce mandat 

a donné naissance. 

Ainsi jugé, par deux arrêts infirmatifs de deux juge-

ments du Tribunal de commerce de la Seine, des 23 dé-

cembre 1856 et 24 février 1857, tous deux ainsi conçus: 

« La Cour, 
« Considérant que la demande est fondée sur l'exécution 

d'un mandat donné pour la vente d'un fonds de commerce; 
« Considérant que ce mandat est entièrement distinct de la 

Vente même du fonds; qu'il constitue de la part du vendeur 
ijne obligation civile, laquelle est de la compétence exclusive 

"e la juridiction ordinaire; 
. « Considérant, d'ailleurs, que l'incompétence étant à raison 

<>e la matière, a pu être proposée pour la première fois devant 

) * Simule les jugements comme incompétemment rendus; 
evo**, etc., etc.V 

(Plaidants : pour la dame Senigaut, appelante, M" 

«lonuei. poul. Bréau, appelant, M" Bertrand-Taillet; pour 

rl!
n?lr?' \ntimé, M" Fauvel; pour Boutillier-Desmoutiè-

, mtimé, Me Simon. Conclusions conformes de M. l'a-

^at-g-éiéral Goujet.) 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (1" ch.). 

' '^idence de M. Meynard de Franc, premier président. 

ES*TATgUfc. — SIGNATURE. — NULLITÉ. —TEMOINS INSTRU-

'••VTAIRES. —. RESPONSABILITÉ NOTARIALE. GARANTIE. 

nota 1111 tfslateur ,ait siSner> el 1w'il déclare devant le 
résuit? ?Ut refoil son testament ne savoir le faire, il ni 
laie ^aS <ouJOMrs de cette fausse déclaration que le tes-
t>fr»tr, na ■>as voulu faire un acte sérieux : il a pu, en j'tïi-i i r /aire un acte se< « 

ÂtiL 3 cTniérer de 6o»»« foi comme ne 
'trrière-p^Voir swl^sam^nt, et s'y reft 

pouvant signer, 
_t'user tans aucune 

der„n.l'Pmséf de *<tture à invalider l'expression de ses 
"ernm es volontés. 

En 
reçu fcor!'/nwl U u,tame^ P»r ™te public, qui a été 
nullité d'u fresence des témoins instrumentaires, et la 
4* ta manu te*.tam

l
ent prononcée pour cette cause engage 

umere la plus grave la responsabilité notariale. 

En conséquence, le notaire qui a reçu l'acte doit être con-> 
damné à garantir les légataires de tout le préjudice que 
leur cause la nullité du testament fait en leur faveur. 

Et dans ce cas, la demande en garantie des légataires contre 
le notaire qui a reçu le testament ainsi annulé est vala-
blement formée par simples conclusions, lorsque le notaire, 
véritable partie intéressée, est intervenu spontanément, 
pour défendre plus utilement son honneur et ses intérêts, 
dans l'instance pendante entre les légataires el les héritiers 

demandeurs en nullité. 

Anne Charlat a épousé le sieur Antoine Dubien, et, par 

leur contrat de mariage du 13 mai 1837, les futurs s'é-

taient fait donation mutuelle d'usufruit de leurs biens. Ce 

contrat de mariage est signé par la future; mais lors de 

la célébration du mariage devant l'officier de l'état civil, 

elle déclara ne savoir signer. Suivant acte reçu M° M..., 

notaire à Olliergues, le 26 août 1843, Anne Charlat a fait au 

profit de Dubien, son mari, un testament par lequel elle 

lui donne tous les biens meubles et immeubles dont elle 

mourrait vêtue et saisie. 
Ce testament n'est pointsigné parla testatrice qui, le 27 

mars 1846, donnait cependant, par acte reçu le même 

notaire, quittance authentique du prix d'une vente, et si-

gnait ce dernier acte. 
Anne Charlat est décédée en mars 1851, sans postérité, 

et son mari s'est mis en possession de tous ses biens jus-

qu'à son décès, arrivé en août 1852. Au décès do ce der-

nier, les héritiers Charlat ayant voulu appréhender les 

biens composant la succession de la femme Dubien, 

leur tante , les héritiers d'Antoine Dubien s'y sont 

opposés en excipant du testament du 26 août 1853. 

Les héritiers Charlat ont alors , par exploit du 16 

décembre 1852, demandé la nullité de ce testament 

par trois motifs : 1° en ce qu'il était l'œuvre de la violence 

et de la captation ; 2° en ce qu'il n'était pas signé delà 

testatrice, et 3° parce que les témoins instrumentaires 

n'auraient pas assisté à la confection du testament. Après 

un jugement interlocutoire du 14 mars 1852, le Tribunal 

d'Ambert, le 25 juillet 1854, a rejeté la demande des hé-

| ritiers Charlat. Sur l'appel de ce jugement, ces derniers 

ont déclaré, par acte fait au greffe le 20 mars 1855, s'ins-

crire en faux contre le testament du 26 août 1853, et par 

arrêt du 23 mai suivant, la Cour a admis l'inscription de 

faux. 
Sur la dénonciation qui lui a été faite de l'inscription de 

faux, M" M..., qui avait reçu le testament, est intervenu 

dans l'instance, par requête du 17 juillet 1855 ; et, par 

arrêt rendu le 5 décembre suivant, les héritiers Charlat 

ont été admis à prouver, tant par titres que par témoins, 

que trois des témoins instrumentaires de l'acte du 26 août 

1843 n'avaient assisté ni à la dictée du testament, ni à l'é-

criture par le notaire, ni à la lecture de ce même testa-

ment. 
Les enquêtes et contre-enquêtes ont eu lieu devant M. le 

conseiller commis, et, après signification des conclusions 

des parties, la Cour a statué en ces termes : 

H Sur la demande principale des héritiers Charlat contre les 

héritiers Dubien ; 
« Considérant que la nullité du testament d'Anne Charlat, 

femme Dubien, reçu M..., notaire à Olliergues, le 26 août 
1813, enregistré, est poursuivie devant la Cour, par appel 
du jugement du Tribunal d'Ambert, en date du25juillet 1854: 
1° pour f captation et violence ; 2° pour défaut de signature de 
la testatrice; 3" et pour non présence à la confection du testa-
ment de trois des témoins instrumentaires qui y figurent ; 

« En ce qui touche le premier grief : 
« Considérant que la captation et la violence comme cause 

déterminante d'un même acte, sont exclusives l'une de l'autre; 
que d'ailleurs rien n'établit au procès la captation qui aurait 
été pratiquée par Dubien à l'égard d'Anne Charlat, son épouse; 
et quant aux faits de violence qu'il aurait exercés systémati-
quement sur sa personne, il n'est justifié ni de leur concomi-
tance avec la confection du testament, ni de leur influence sur 

ledit acte; 
« En ce qui touche le deuxième grief : 
« Considérant qu'Anne Charlat, quoiqu'ayant signé plusieurs 

actes, soit avant, soit après celui du 26 août 1843, était illet-
trée; qu'il est reconnu par toutes les parties en cause qu'elle 
ne signa pas l'acte civil de son mariage le 6 juin 1837; qu'elle 
a bien pu en 1843, interpellée de signer son testament, se con-
sidérer de bonne foi comme ne pouvant le faire, faute de le 
savoir suffisamment, et s'y refuser sans aucune arrière-pensée 
de nature à invalider l'expression de ses dernières volontés ; 

« En ce qui touche le troisième grief ; 
« Considérant qu'il résulte, soit des enquêtes auxquelles il 

a été procédé en exécution des arrêts des 5 décembre et 23 
avril derniers qui ont déclaré les faiis pertinents, plus parti-
culièrement des dépositions d'Amable Terrasse et de Louis 
Terrot, que de tous les autres faits et circonstances de la cau-
se, que trois des témoins instrumentaires du testament du 26 
août 1843, à savoir : Corsaire, Croix et Chardon, n'ont point 
assisté à sa confection : que les mentions qui y constatent leur 
présence sont fausses ; qu'il y a donc lieu de prononcer la 
nullité dudit acte aux termes de l'article 1001 du Code Na-
poléon, et d'ordonner le délaissement de l'hoirie d'Anne Char-

lat à sês héritiers légitimes ; 
« Considérant, néanmoins, que la possession des héritiers 

Dubien a été de bonne foi et qu'ils ont acquis les fruits de la 
succession jusqu'au jour de la demande ; qu'ils ne doivent, en 
conséquence, rapporter aux appelants les jouissances immo-
bilières et les intéièls du mobdier qu'à partir du 16 décem-
bre 1852 ; que les intérêts des jouissances et les intérêts des 
intérêts échus des capitaux n'ont été demandés par les héri-
tiers Charlat qu'au cours de leurs dernières conclusions devant 

la Cour ; . 
« Considérant, enfin, que la consistance des \aleurs soit im-

mobilières, soit mobilières, composant la succession d'Anne 
Charlat, et dont son défunt mari, auteur des intimés, s'était 
mis en possession sans inventaire, n'est pas quant à présent 
justifiée ; que des experts seuls la peuvent établir, ainsi qu il 
est conclu par les héritiers Dubien, en prenant pour point de 
départ de leurs opérations les énonciations qui se trouvent 
dans la requête introductive d'instance du 16 décembre 1852 ; 

« Sur l'intervention de M... et la demande en garantie des 

héritiers Dubien contre lui, 
« Considérant que les héritiers Dubien ayant, par acte ex-

iraiudiciaire du 14 mai 1855, dénoncé à M... l'inscription de 
faux formée seulement devant la Cour contre l'acte testamen-
taire du 26 août 1843, avec réserve d'exercer ulténurement 
tel recours en garantie que de droit, M..., par requête d a-
voué à avoué du 17 juillet suivant, signifiée tout a la fois aux 
héritiers Dubien et aux héritiers Charlat, a déclare intervenir 
dans la cause et demandé qu'il fût procédé contradictoiremen 

avec lui comme s'il eût été partie a 1 arrêt du 23 mai 
qui avait admis l'inscription de faux incident, sous re»erv e 

1 expresse de conclure ainsi qu'il appartiendrait après que la 
J procédure relative à ladite inscription de taux aurait été mise 

à fin ; 
« Considérant que cette intervention non contestée a été ac-

cueillie, par arrêt du 6 novembre 1855; que, depuis, M... a, 
en conséquence, figuré dans tous les actes de l'instance, et 
que c'est uniquement par suite de l'inscription de faux que la 
nullité du testament d'Anne Charlat doit être prononcée; 

« Considérant que si, par son intervention spontanée, dont 
le but était tout ensemble de défendre plus utilement son 
honneur et svs intérêts, et d'éviter à frais, M... a pu légiti-
mement pourvoir à la conservation de ses droits dans le pro-
cès pendant, les héritiers Dubien peuvent justement aussi l'y 
retenir pour la conservation des leurs ; qu'en matière de ga-
rantie, l'obligation d'indemniser succède à celle de défendre 
dès que cette dernière ne sort pas à effet ; qu'un circuit d'ac-

tions serait dommageable à toutes les parties ; 
« Considérant, au fond, que la garantie due par M... aux 

héritiers Dubien reste évidente; qu'aucun cas plus grave, ne 
saurait engager la responsabilité notariale, mais qu'il échet, 
quant aux conclusions des parties de Salvy relatives à l'in-
scription hypothécaire qu'elles pourraient avoir à prendre en 
vertu du présent arrêt, de les délaisser à agir comme elles 

aviseront ; 
« Par ces motifs , 
« La Cour dit qu'il a,été bien jugé par le jugement dont est 

appel aux chefs qui ont rejeté la demande de; héritiers Char-
lat en nullité du tesiament de leur auteur, soit pour cause de 
captation et de violence, soit pour défaut de signature de l'acte 
par la testatrice ; confirme le jugement en cette partie ; 

« lit procédant par arrêt nouveau sur le troisième chef et 

sur l'inscription de faux ; 
« Déclare faux, nul et de nul effet, le testament d'Anne 

Charlat, épouse Dubien, reçu M..., notaire à Olliergues le 26 
août 1843 ; ordonne que toutes mentions dudit testament se-
ront rayées des écritures de M..., et que sa minute, déposée 
au greffe de la Cour, suivant acte du 24 octobre 1855, enre-
gistré, sera lacérée dans les délais de la loi ; 

« Condamne en conséquence les héritiers Dubien à rappor-
ter aux héritiers Charlat toutes les valeurs tant mobilières 
qu'immobilières composant la succession d'Anne Charlat, avec 
restitutions des jouissances immobilières et intérêts du mobi-
lier, à partir du 46 décembre 1852, et avec intérêts des jouis-
sances et intérêts des intérêts échus descapitaux à partir du 

présent arrêt ; 
« Et pour déterminer la consistance de l'hoirie d'Anne 

Charlat, ordonne que, par experts dont les parties conviendront 
dans les trois jours de la signification du présent arrêt, sinon 
par Faure, de Riom, Charles et Champommier, de Clermont, 
que la Cour commet à cet effet, et qui prêteront serment de-
vant M. le président Grelliche, il sera dressé, en présenoe de 
toutes les parties en cause ou elles dûment appelées, un état 
de toutes les valeurs tant mobilières qu'immobilières qui com-
posaient la succession d'Anne Charlat, au jour de son décès, 
et procédé à l'estimation de chacune desdites valeurs, comme 
à celle des dégradations dont elles auraient pu souffrir ; 

« Lors desquelles opérations les experts prendront pour 
point de départ les indications comprises dans la requête 
du 15 décembre 1852, et pourront soit recueillir tous rensei-
gnements, soit entendre toutes personnes qu'ils jugeront utiles 

à la manifestation de la vérité ; 
K Pour le procès-verbal de leurs opérations, fait et rapporté, 

être par les parties conclu et par la Cour statué ce que de 

droit; 
« Déclare la partie de Chirol mal fondée dans ses moyens et 

exceptions sur la demande en garantie contre elle formée par 

les héritiers Dubien; 
« La condamne en conséquence à indemniser et à acquitter 

iesdits héritiers Dubien de toutes les condamnations interve-
nues contre eux, telles qu'elles seront déterminées d'après le 
rapport des experts qui viennent d'être nommés, et surseoit à 
statuer sur la fixation des dommages-intérêts à prononcer 
contre M... jusqu'à l'événement de l'arrêt ultérieur; 

« Sur le surplus des fins et conclusions des parties, les met 

hors de cause; 
« Condamne les héritiers Dubien aux dépens des causes de 

première instance et d'appel envers les héritiers Charlat; 
« Condamne M... à les eu garantir et indemniser; et le con-

damne, en outre, aux frais de son intervention à ['encontre de 

toutes les parties. >< 

(13 août 1856.— M. Pommier La Combe, premier avo-

cat-général. Plaidants, M' Goutay, pour les appelants; 

M" Salvy, pour les intimés; M" Chirol, pour M..., inter-

venant.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COU H DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 16 juillet. 

COUR D'ASSISES. — PEINE.— SEXAGÉNAIRE. 

Aux termes de la loi du 21 mai 1854, les Cours d'assi-

ses ne peuvent prononcer la peine des travaux forcés 

contre les accusés ayant soixante ans accomplis; ils doi-

vent substituer à cette peine celle de la réclusion. 

Cassation, sur le pourvoi en cassation formé par Pierre 

d'Hélias, de l'arrêt de la Cour d'assises de Lot-et-Garon-

ne, du 10 juin 1857, qui l'a condamné à dix ans de tra-

vaux forcés. 
M. Jallon, conseiller rapporteur; M. Blanche, avocat 

général, conclusions conformes. 

VOL. RKCEL. CARACTÈRES. APPRÉCIATION DE FAIT. 

Le recel d'objets volés est la détention frauduleuse de 

ces objets, sachant qu'ils proviennent de vol ; on allégue-

rait en vain qu'il ne peut résulter du fait de l'individu qui, 

ayant pris la fuite avec une jeune fille, laquelle avait sous-

trait une somme d'argent à son père et se trouvait, par 

suite, à l'abri de toute poursuite par l'immunité de 1 ar-

ticle 380 du Code pénal, s'est borné à mêler cet argent 

soustrait avec le sien propre pour subvenir aux dépenses 

communes du voyage, lorsque le juge du fait déclare, par 

une appréciation qui lui appartient souverainement, que 

le prévenu avait conservé frauduleusement cette somme 

dans son porte-monnaie, sans intention de la restituer à 

son légitime propriétaire, le père de la jeune fille, sa-

chant qu'elle avait été soustraite par cette dernière au 

préjudice de son père. 
Rejet du pourvoi en cassation formé par Joseph Bay-

let, prêtre et professeur au séminaire de Prades, contre 

l'arrêt de la Cour impériale de Montpellier, chambre cor-

rectionnelle, du 18 mai 1857 , qui l'a condamné à deux 

ans d'emprisonnement pour recel de vol. 

M. Victor Foucher, conseiller rapporteur; M. Blanche, 

avocat général, conclusions conformes ; plaidant, M" de 

Saint-Malo, avocat, 

La Cour a, on outre, rejeté les pourvois : 
1° De Pierre-Léonard Grellet, condamné par la Cour d'as-

sises de la Seine, à huit ans de travaux forcés, pour attentat 
à la pudeur; — 2° De Pierre d'Henninger (Jura), trois ans 
d'emprisonnement, faux; — 3° De Jean Ginouillat (Lot-et-Ga-
ronne), cinq ans de réclusion, banqueroute frauduleuse ; — 
4" De Antoine Margnac (Lot-et-Garonne), six ans de réclusion, 
vol qualifié; — 5° De Jean Ginestet (Lot-et-Garonne), cinq ans 
de réclusion, vol qualifié; — 6° De Jean Gipoulou (Lot-et-
Garonne), travaux forcés à perpétuité, empoisonnement ; — 7" 
De Louis Cessac (Lot-et-Garonne), quinze ans de travaux forcés, 
incendie; — 8" De Paul-Alexis Pommier (Vosges), dix ans de 
travaux forcés, concussion et faux ; — 9° De Charles Dejeux, 
Alexandrine Dejeux et veuve Dejeux, née Michaud, arrêt de la 
Cour impériale de Besançon, chambre d'accusation, renvoiaux 

assises du Jura, pour empoisonnement. 

DROIT 

COUR IMPÉRIALE D'ORLÉANS (ch. correct.) 

Présidence de M. Porcher. 

Audiences des 13 et 14 juillet. 

CÉLÉBRATION DU CULTE PROTESTANT A VENDOME. 

DK RÉUNION. 

Voici les faits de cette affaire qui vient sur l'appel d'un 

jugement rendu par le Tribunal de Vendôme : 
Vendôme ne possède pas de temple protestant. Un cer-

tain nombre de protestants se sont réunis pour inviter M. 

Cadier, ministre du culte réformé, à venir exercer, de 

temps à autre, son ministère à Vendôme. Le pasteur se 

rendit à leurs vœux, obtint du consistoire d'Orléans l'au-

torisation de célébrer l'office religieux à Vendôme, et y loua 

un local. 
A la seconde réunion, comme l'assemblée se composait 

de plus de 20 personnes, et que l'autorisation administrative 

n'avait pas été donnée, le commissaire de police se pré-

senta. La réunion fut dissoute, procès-verbal fut dressé, 

et c'est ainsi que le pasteur, le propriétaire du local, et 

dix-huit des assistants ont été traduits devant le Tribunal 

de police correctionnelle de Vendôme, sous la prévention 

d'association illicite. 
Le Tribunal, considérant, entr'autres motifs, que, de 

l'aveu de Cadier, chef et directeur de la réunion du 3 mai 

dernier, il n'avait pas obtenu du gouvernement, ni de l'au-

torité publique, l'autorisation de réunir ses coreligionnai-

res pour s'occuper d'objets religieux ; que tous les indivi-

dus qui ont fait partie de la réunion, sachant d'avance 

quel devait être son objet, sont punissables, conformément 

à la loi du 10 avril 1834, a condamné les dix-huit mem-

bres de la réunion en 50 fr. d'amende, partageable entre 

eux par égale portion. 
M. Cadier, le ministre protestant, et les personnes qui 

faisaient partie de la~réunion, ont formé appel de ce juge-

ment, et l'affaire vient devant la Cour impériale d'Orléans. 

Commençons par dire que la question religieuse a été 

scrupuleusement mise de côté dans ce procès. Les débats 

se sont circonscrits rigoureusement dans l'interprétation 

des lois et de la jurisprudence qui régissent le droit de 

réunion. 
L'affaire devait-elle être portée devant la police cor-

rectionnelle ou devant le conseil d'Etat? Voilà pour la 

question de juridiction. Le pasteur protestant avait-il le 

droit de convoquer une réunion religieuse après avoir pré-

venu M. le maire de Vendôme, mais sans avoir obtenu 

une autorisation administrative ? Voilà pour le fond du 

procès. 
M" Bozérian, du barreau de Paris, qui avait déjà plaidé 

devant le Tribunal de Vendôme, soutient que le conseil 

d'Etat, seul, doit être appelé à connaître du délit imputé à 

M. le pasteur Cadier. Au fond, l'avocat s'efforce d'établir 

qu'il n'y a pas eu dans la réunion des protestants de Ven-

dôme une association illicite, et demande que les prévenus 

soient renvoyés des fins de la plainte, sans amende ni 

dépens. 
M. l'avocat-général Greffier, s'appuyant sur l'opinion de 

M. Hello et de M. Faustin Hélie, soutient, sur la question 

de juridiction, que le délit imputé à M. le pasteur Cadier 

est du ressort de la police correctionnelle et non du do-

maine du conseil d'Etat. 
Au fond, le ministère public, tout en reconnaissant qu'il 

n'y avait pas association dans la réunion des protestants de 

Vendôme, pense que cette réunion ayant eu lieu sans la 

formalité préalable de l'autorisation administrative, con-

stitue^un délit correctionnel prévu et puni par la loi ; mais 

reconnaissant, dans sa loyauté, qu'il n'est pas suffisam-

ment établi que la réunion se composait de plus de vingt 

personnes, M. l'avocat-général déclare s'en rapporter à la 

sagesse de la Cour. 
M. le président dit qu'il en sera délibéré et que l'arrêt 

sera rendu lundi prochain. 

COUR IMPÉRIALE DE POITIERS (ch.correct.). 

Présidence de M. de Sèze, premier président. 

Audience du 26 juin. 

CULTE PROTESTANT. — RÉUNIONS ILLÉGALES. EXCITATION 

A LA HAINE ET AU MÉPRIS DES CITOYENS LES UNS CONTRE 

LES AUTRES. OUTRAGES ENVERS LE CULTE CATHOLIQUE. 

La Cour impériale de Poitiers, chambre des appels 

correctionnels, avait à statuer sur une affaire qui, relati-

ve à l'abus de la liberté de discussion religieuse, inspirait 

un vif intérêt et avait attiré de nombreux auditeurs. 

Voici les faits : 
Depuis plusieurs années, une des nombreuses fractions 

du protestantisme, la secte dite des Méthodistes, faisait 

quelques progrès dans le canton de Montendre, arrondis-

sement de Jonzac (Charente-Inférieure). L'un de ses plus 

ardents apôtres, le sieur Massy Junior, propriétaire à 

Montendre, cherchait tous les moyens de propager cette 

nouvelle doctrine parmi les habitants de ce pays. M. le 

curé de la commune de Rouftignac, inquiet des fréquentes 

prédications de Massy, crut devoir prémunir ses parois-

siens contre les interprétations qu'il donnait aux livres 

saints, et les engager à ne pas assister aux réunions qu'il 

pourrait tenir. Irrité d'avoir été désigné publiquement, et 

confondant, sans doute, toua les membres du clergé dans 

une même pensée de vengeance, Massy rencontra, dans la 

matinée du 11 février dernier, M. le curé de Coux, com-

mune voisine de celle de Rouffignac, prit des témoins, et 
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apostropha cet ecclésiastique en termes violents. 
Dans la soirée du même jour, la réunion que prévoyait M. 

le curé de Rouffignac eut lieu chez le sieur Rambaud, garde 
champêtre. Elle était composée de soixante personnes en-
viron, accourues de tous les points de la commune. Massy 
était encore sous l'impression de la scène violente du ma-
tin. 11 choisit pour objet de ses explications un chapitre 
de saint Matthieu, qu'il commenta à sa façon, et, abusant 
du langage figuré de ce texte, il appliqua aux prêtres ca-
tholiques ce que Jésus-Christ disait des Pharisiens, les 
accusant de tromper le peuple, d'enseigner le mal ; ajou-
tant à ses invectives des reproches d'immoralité et de vé-
nalité. Dans le cours de la même soirée , il outragea et 
tourna en dérision la plupart des dogmes de l'Eglise ca-
tholique.j 

Massy avait évidemment dépassé les bornes de la con-
troverse permise; il avait froissé douloureusement les 
croyances religieuses des catholiques qui l'écoutaient. 
Aussi fut-il bientôt signalé à la justice. | 

Massy fut traduit devant le Tribunal correctionnel de 
Jonzac, ainsi que Rambaud, son ancien domestique, qui 
l'avait appelé chez lui, et Ledoux qui l'y avait amené. Us 
étaient inculpés tous trois d'avoir fait partie d'une asso-
ciation ou réunion publique de plus de vingt personnes, 
sans l'autorisation ou l'agrément du gouvernement ; et 
Massy seul: 1° d'avoir, par des discours proférés dans 
des lieux ou réunions publics, outragé ou tourné en déri-
sion la religion catholique, apostolique et romaine légale-
ment reconnue en France; 2° d'avoir cherché à troubler 
la paix publique, en excitant le mépris ou la haine des ci-
toyens les uns contre les autres ; 3° d'avoir outragé pu-
bliquement, à raison de ses fonctions et de sa qualité, un 
minisire du culte catholique salarié par l'Etat, M. le curé 

de Coux ; 
Le Tribunal, rejetant les deux premiers chefs de pré-

vention relatifs aux outrages envers la religion catholique 
el M. le curé de Coux, admit les deux autres, et condam-
na Massy à 300 fr., Ledoux à 50 fr., Rambaud à 16 fr. 
d'amende, et tous solidairement aux dépens. 

Sur l'appel du ministère public et des parties, la cause 
a été portée, le 26 juin, devant la Cour impériale de Poi-
tiers, chambre des appels correctionnels, sous la prési-
dence de M. le premier président de Sèze. 

Le sieur Massy, dans les explications qu'il a données, 
a montré une modération et une convenance de langage 
qui, sans doute, n'ont pas été sans influence sur la déci-

sion de la Cour. 
M. de Pressensé, pfasteur de l'Eglise réformée, a pré-

senté la défense des prévenus. 
La parole élégante, rapide et éloquente de M. l'avocat-

général Bardy, fortifiée par nn sentiment profond du droit 
et de la justice, a produit une vive impression, que n'a 
pu faire oublier la défense de Me Leblond, du barreau de 
Paris, présentée avec beaucoup de modération et de ta-

lent. 
La Cour, à l'audience du 2 juillet, a rendu l'arrêt sui-

vant : 

« Statuant sur les appels interjetés contre le jugement du 
Tribunal de Jonzac, tant par le ministère public que par les 
prévenus : 

« En ce qui touche les premier et troisième chefs de la pré-
vention, savoir : le délit de réunion publique illicite et celui 
d'excitation à la haine ou au mépris des citoyens les uns con-
tre les autres ; adoptant les motifs des premiers juges, 

« Sur le deuxième chef, celui relatif à un outrage envers la 
religion catholique romaine : 

« Attendu que, si la liberté de conscience doit entraîner 
avec elle la liberté de discussion, c'est sous la condition que 
cette disfiussion se maintienne toujours dans les limites d'une 
sage modération, qu'elle devient repréhensible et délictueuse 
lorsqu'elle dégénère en diatribe et revêt le caractère de la vio-
lence et de l'outrage ; 

« Attendu que, si Massy se fût borné, dans la réunion du 
11 février dernier, à tenir le langage mesuré qu'il a sagement 
•tenu à l'audience de la Cour, il eût probablement échappé à 
toute poursuite ; 

« Mais attendu qu'il résulte de tous les témoignages re-
cueillis tant au cours de l'instruction écrite qu'à l'audience 
du Tribunal de Jonzac, qu'après s'être servi des termes « les 
plus grossiers » pour parler de la sainte Vierge, Massy aurait 
publiquement ajouté que la religion catholique était une reli-
gion « qui faisait tout payer à prix d'argent ; que ses prêtres 
enseignaient le mal ; » qu'on y avait supprimé un comman-
dement de Dieu pour le dédoubler et en faire dix ; que les ca-
tholiques étaient « des idolâtres, » puisqu'ils adoraient des 
images; que la confession était « inutile et le purgatoire une 
absurdité; » qu'il ne fallait pas croire aux comnandemens de 
l'Eglise, puisqu'ils n'étaient que l'œuvre des hommes ; qu'on 
lisait dans l'Evangile tout le contraire de ce qu'ils prescri-
vaient ; 

« Attendu que ces propos avaient pour objet et ont eu pour 
résultat de froisser douloureusement les croyances des catholi-
ques devant lesquels ils ont été proférés; qu'on ne saurait y voir 
une controverse licite, mais bien un outrage ou une dérision 
envers le culte catholique; qu'en admettant le contraire, le 
Tribunal d'où vient l'appel a mal apprécié les faits et que son 
jugement doit être réformé sur ce point. 

« En ce qui touche le quatrième chef de la prévention, sa-
voir le délit d'outrage public à M. le-desservant de la paroisse 
de Coux : 

i Attendu que la prévention imputait à Massy d'avoir, dans 
la matinée du 11 février dernier,surun cheminpublic,|outragé 
«ans provocation M. le curé de Coux, à raison de sa qualité, 
en le traitant de menteur et de lâche ; 

k Mais, attendu qu'il résulte de la combinaison des lois des 
26 mai 1819, 25 mars 1822 et 8 octobre 1830, que dans le cas 
d'outrage public adressé à un ministre du culte, à raison de 
ses fonctions ou de sa qualité, la poursuite du délit est répu-
tée n'intéresser que la personne outragée, et ne peut consé-
quemment être intentée par le ministère public sans une 
plainte préalable ; 

« Attendu que, dans l'espèce, M. le curé de la paroisse de 
Coux, agissant sous l'inspiration d'un sentiment de charité 
chrétienne, n'a pas voulu se plainte de l'outrage par lui reçu ; 
que dès lors le ministère public était sans qualité pour en 
poursuivre d'office la répression ; 

« Attendu que Massy étant déclaré coupable de trois délits 
distincts, c'est la peine la plus forte qui doit seule être pro-
noncée ; 

« Attendu néanmoins qu'il existe dans la cause des circon-
stances atténuantes qui résultent soit de l'excitation produite 
par la discussion de la matinée du 11 février, soit du trouble 
qui paraît avoir présidé à la réunion tenue le même jour au 
domicile du sieur Rambaud, soit enfin du repentir et des re-
grets exprimés par Massy à l'audience même de la Cour ; 

K Par ces motifs, la Cour, après en avoir délibéré confor-
mément à la loi, dit qu'il a été bien jugé par le Tribunal de 
Jonzac au chef du jugement qui a déclaré Massy, Ledoux et 
Rambâud, les deux premiers, coupables, le troisième compli-
ce d'une réunion publique tenue illégalement, le 11 février 
dernier au domicile dudit Rambaud ; maintient, quant à ce, 
ledit jugement, et ordonne qu'il sortira son plein et entier ef-
fet à rencontre de Ledoux et Rambaud ; 

* Dit également qu'il a été bien jugé au chef du jugement 
qui déclare Massy coupable du délit d'excitation à la haine et 
uu mépris des citoyens les uns contre les autres, et de trouble 
ainsi apporté à la paix publique ; 

« Mal jugé au chef du jugement qui a acquitté Massy du 
délit d'outrage envers la religion catholique, faisant a cet 
égard ce que les premiers juges auraient dû laire, déclare 
Massy (Junior) coupable d'avoir, dans la soirée du 11 février 
dernier, en la commune de Rouffignac, par des discours pro-
férés dans une réunion publique, ootiagé ou tourné en déri-
sion la religion catholique romaine, dont l'établissement est 
légalement reconnu en t rance ; 

« Mal jugé au chef du jugement qui a déclare Massy non 
coupable du délit d'out'âge public fan au curéde la paroisse de 
Coux à raison de ses fonctions oa de sa qualité ; déclare tou-
tefois l'action du ministère public non recevable quant à ce 
«hef de la prévention ; dit qu'il n'y a pas heu d'y faire 

droit ; 
« Et, pour réparation des trois délits mis à la charge de 

Massy, le condamne à la peine de cinq cents francs d'a-
mende ; 

« Condamne Massy, Ledoux et Rambaud solidairement aux 
frais du procès, tant de première instance que d'appel, fixe à 
une année la durée de la contrainte par corps ; 

« Le tout, conformément aux articles 1er de la loi du 17 
mai 1819,1" de la loi du 25 mars 1822, 462 du Code pénal, 
et 194 du Code d'instruction criminelle, dont lecture a été pu-
bliquement donnée par M. le premier président. » 

COUR D'ASSISES DES VOSGES. 

(Correspondanceparticulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Leclerc, président du Tribunal 
civil d'Epinal. 

Audiences des 15, 16 et 17 juin. 

CONCUSSIONS. FAUX COMMIS PAR UN PERCEPTEUR. 

Le prétoire de la Cour d'assises offre un aspect inaccou-
tumé. 11 est envahi par de vastes tables que couvrent d'in-
nombrables pièces de comptabilité. Cette masse énorme 
de papiers fait comprendre tout ce que doit avoir d'excep-
tionnel l'affaire qui va se dérouler devant le jury. Il s'a-
git, en effet, d'un percepteur qui, depuis plus de vingt 
années, aurait commis des malversations au préjudice de 
toutes les communes de sa circonscription. 

L'accusé est un homme dans la force de l'âge, il s'ex-
prime avec une certaine facilité. 

Il déclare se nommer Alexis Pommier, être né le 7 mai 
1800 à Saint-Menge, et être dès-lors âgé de cinquante-
sept ans. Il est percepteur, révoqué, de la réunion dé 
Saint-Remimont, domicilié à Bulgnéville, marié, père 
d'un fils. Il a pour défenseur M" Louis, du barreau de 
Nancy, et Me Maudheux, du barreau d'Epinal. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Du-
plessis, procureur impérial, et M Forjonnel, substitut. 

Après l'accomplissement des formalités prescrites par 
la loi, M. le président ordonne la lecture des arrêts de 
renvoi et des actes d'accusation dirigés contre l'accusé et 
qui ont été réunis par une ordonnance de jonction, 

Cette lecture ne dure pas moins de deux heures. Nous 
nous bornerons à quelques extraits des actes d!accusation 
qui feront suffisamment connaître les moyens employés 
habituellement par l'accusé pour spolier les communes 
dont la fortune lui était confiée. 

C'est en 1827 que Pommier fut nommé, en remplace-
ment de sou père, percepteur receveur de la réunion de 
Saint-Remimont, en résidence à Bulgnéville. Pendant les 
premières années de sa gestion, il fit une étude approfon-
die de toutes les personnes avec lesquelles il devait être 
en relation. Les maires des communes comprises dans sa 
perception furent particulièrement l'objet de ses préve-
nances. 

Jusqu'en 1832, il paraît avoir rempli ses fonctions d'une 
manière irréprochable. 

A cette époque, abusant du prestige que lui donnait la 
haute position et l'honorabilité de sa famille, il commença 
à commettre, par toutes sortes de moyens, des dilapida -
tions sans nombre, qui ne cessèrent qu'avec sa révocation. 
Insensiblement, il se fit une réputation d'indélicatesse et 
de fourberie qui est devenue proverbiale. Ses habitudes 
de luxe et de confortable, qui n'étaient pas en rapport avec 
ses faibles ressources, l'amenèrent à puiser dans sa caisse 
et à détourner des sommes très considérables. 

Plusieurs concussions d'une valeur très minime avaient 
déjà indisposé contre lui quelques contribuables, qui lui 
avaient adressé des reproches et avaient manifesté publi-
quement leur mécontentement; mais, malgré ces plaintes, 
il continuait ses malversations. 

Le sieur Gérôme, maire de Belmont-sur-Voir, commune 
dépendant de la perception de Pommier, s'étant aperçu, 
à différentes reprises, que ce dernier cherchait à le trom-
per, porta plainte contre lui. Les ruses qu'il employait 
journellement pour y parvenir lui firent craindre de se 
trouver un jour compromis dans les exactions commises 
par l'accusé, et, en 1854, il donna sa démission. 

Sur l'invitation de M. le sous-préfet de Neufchâteau, 
Gérôme consigna dans un rapport à ce magistrat toutes les 
fraudes qu'il imputait à Pommier. Communication de ce 
rapport ayant été faite au receveur particulier des finances, 
Pommier fut mis en demeure de se justifier. 

L'administration fit procéder à une enqnête, qui révéla 
à la charge de ce comptable un grand nombre de crimes 
de faux, de concussions et de détournements,et détermina 
sa révocation qui lui fut notifiée le 26 septembre 1855. 

Le J*r octobre suivant, M. le préfet des Vosges saisit la 
justice de tous les faits qu'on imputait à Pommier. 

Une seconde enquête administrative , contradictoire 
avec l'accusé, les maires et les conseils municipaux, fit 
encore découvrir d'autres faits accablants pour le percep-
teur révoqué et constata dans sa gestion un déficit de 
55,071 fr. 46 c. 

Ce travail terminé, le conseil de préfecture prit, le 14 
avril 1856, un arrêté per lequel, statuant seulement sur 
les omissions de recettes et les doubles emplois, il le for-
ça en recette d'une somme de 22,819 fr. 75 c. 

Quant aux faits de faux imputés à Pommier, et dont la 
justice était déjà saisie, le conseil de préfecture sursit à 
statuer, en attendant le résultat de l'information. Ainsi 
s'explique la différence entre le déficit constaté par l'en-
quête qui avait embrassé tous les faits de gestion indis-
tinctement et celui qui est établi par l'arrêté de révision, 
lequel n'avait porté que sur une partie de ces faits. 

Le 9 juin 1856, la chambre du conseil du Tribunal de 
Neufchâteau a rendu, contre Pommier, une ordonnance 
de prise de corps, et l'a mis en prévention pour faux, 
concussions et détournements de deniers publics par un 
comptable. 

Depuis que cette ordonnance est intervenue, Pommier 
s'est pourvu devant la Cour des comptes contre l'arrêté 
du conse'l de préfecture, du 14 avril 1856, qui l'a forcé 
en recette. 

La chambre des mises en accusation a dû surseoir à 
statuer sur les faits de détournements de deniers jusqu'à 
ce que la vérification, par l'autorité administrative, des 
comptes de Pommier relative à ces faits soit devenue dé-
finitive, cette vérification étant préjudicielle. 

C'est pourquoi les chefs de détournements, au nombre 
de dix, relevés dans l'ordonnance de prise de corps, ne 
sont pas compris dans l'accusation. 

A l'égard des faux et des concussions imputés à Pom-
mier, la procédure étant en état, c'est à raison de ces 
faits seulement qu'il est renvoyé devant la Cour d'as-
sises. 

L'acte d'accusation constate à la charge de Pommier 
sept chefs de concussions et vingt-neuf faux. 

Indépendamment de ces faits, objet de la poursuite, il 
en est beaucoup d'autres commis par Pommier qui sont 
couverts par la prescription, mais qui servent à établir 
l'intention criminelle qui présidait aux actes de ce comp-
table. C'est ainsi que, depuis 1832 jusqu'en 1844, à l'aide 
d'altérations d'écritures ou de suppositions de dépenses, 
il a fabriqué une très grande quantité de mandafs faux 
pour des sommes considérables qu'il s'est appropriées au 
préjudice des communes. Ces mandats ont été saisis, et 
la preuve de leur falsification par Pommier résulte claire-
ment de l'information; ils sont au nombre de cinquante-

deux. 

Toutes les pièces arguées de faux ont été soumises à 
une expertise, qui a démontré jusqu'à l'évidence la cul-

pabilité de l'accusé. 
C'est en vain qu'il s'efforce de repousser les charges 

accablantes qui s'élèvent contre lui, son système de dé-
fense ne peut se soutenir en présence des résultats de 
l'information. . ' , 

Pommier prétend d'abord qu'il a payé l'intégralité des 
sommes portées dans les mandats incriminés, rejetant sur 
les maires les malversations qui lui sont imputées à lui-
même; mais ceux-ci, ainsi que les parties prenantes, lui 
donnent à cet égard le plus énergique démenti; ils attes-
tent, en outre, de la manière la plus formelle, que leurs 
signatures ont élé surprises par l'accusé à l'aide de ma-
nœuvres dolosives, el à l'appui de leur attestation, qui 
emprunte une grande autorité à leur incontestable probi-
té, ils produisent des pièces et des mémoires irréfraga-

bles. . . 
Le second moyen de l'accusé consiste à dire que tous 

les mandats incriminés ont passé sous les yeux dés con-
seillers municipaux, lorsque chaque année il faisait sa 
reddition de comptes, et que jamais ils n'ont été l'objet 
d'observations de leur part; que toujours, au contraire, 
les conseillers ont approuvé les actes de sa gestion. 

Mais il est établi que cette reddition de comptes dont 
Pommier veut aujourd'hui se prévaloir n'a jamais été sé-
rieuse et que les délibérations qui la constatent ont été 
presque toujours écrites ou dictées par lui après un sim-
ple exposé infidèle et inexact de ses dépenses et de ses 
recettes. C'est dans cet exposé que la virgule placée aux 
totaux des mandats entre le chiffre des dizaines et celui 
des centaines jouait un rôle capital. 

Ce signe de ponctuation, qui se rencontre dans une 
grande quantité de mandats altérés, et que Pommier pré-
tend ne rien signifier, lui servait à ne lire, dans l'énoncé 
rapide des pièi es justificatives de ses comptes, que la 
somme qui se trouvait à droite de la virgule et à négliger 
celle de gauche résultant de ses additions. 

Quant aux altérations qui lui sont reprochées et qu'il 
est obligé de reconnaître en partie, il prétend qu'elles ont 
été faites sur l'indication des maires, avant le paiement et 
l'apposition des signatures régulières; mais, s'il en était 
ainsi, à quoi lui servait d'allérer les mandats? Pourquoi 
ne pas faire approuver par un renvoi l'addition demandée 
par le maire, puisque les parties étaient présentes et n'a-
vaient pas encore signé ? Il n'ignorait pas que ces altéra-
tions devaient le compromettre, puisqu'il cherchait à les 
dissimuler; et s'il n'a pas employé le renvoi, c'est que les 
signatures étaient données lorsqu'il commettait ses faux. 

La plupart des mandats altérés sont faits avec deux 
encres différentes : la première a servi à écrire le corps 
du mandat, une partie des sommes qui y sont aujourd'hui 
portées, et les signatures ou l'une d'elles seulement; la se-
conde a été employée à commettre les faux par additions 
ou altérations. Cherchant à expliquer cette différence 
d'encre dans un même mandat, il dit qu'il préparait ces 
pièces chez lui, et que, arrivé dans les communes pour 
les faire quittancer et ordonnancer, les maires lui faisaient 
souvent connaître une autre dépense dont il écrivait le 
montant dans le mandat préparé avec l'encre qu'il avait 
sous la main. 

Mais son allégation, à cet égard, n'est pas admissible. 
D'une part, elle est positivement contredite par les mai-
res ; d'un aulre côté, les additions qu'il a faites sont tou-
jours d'une somme ronde de 100 fr., 200 fr. ou au-dessus; 
or, il est matériellement impossible que les sommes dé-
pensées en outre de celles portées dans les mandats aient 
toujours été d'un chiffre rond, et jamais d'une fraction de 
centaine. 

Pommier chercha à déguiser les additions qu'il faisait 
après coup, en repassant la plume sur les lettres et les 
chiffres primitifs des mandats. D'après son aveu même, 
il laissait presque toujours en blanc la ligne où devait se 
trouver écrit, en toutes lettres, l'énoncé de la somme for-
mant le total du mandat, et ne le remplissait? qu'après 
avoir versé les fonds. 

C'est ainsi qu'il cherche à expliquer comment cet énon-
cé est souvent fait avec une encre qui diffère de celle du 
reste du mandat. Il n'avait qu'un seul motif pour agir 
ainsi, celui de pouvoir écrire cet énoncé d'un seul jet, 
après avoir altéré les sommes portées aux articles et aux 
totaux des mandats. Il lui eût été, en effet, bien plus dif-
ficile d'ajouter ou de changer un ou plusieurs mots dans 
cet énoncé, de manière à ce qu'on ne s'en aperçût pas, 
que d'ajouter ou de substituer des chiffres dans les man-
dats. 

Pommier prétend que cette manière de procéder ne doit 
être attribuée qu'à l'habitude qu'il en avait prise; s'il ajou-
tait qu'il avait pris cette habitude pour les mandats qu'il 
avait l'intention d'altérer, il serait dans le vrai, car ces 
blancs et ces écritures après coup ne se remarquent que 
dans les mandats faux, au moyen desquels il a commis ses 
concussions. 

Pour la commune de Sandaucourt, l'accusé s'efforce de 
faire prévaloir un autre moyen de défense, par lequel il 
prétend expliquer les créations de mandats faites par lui 
dans cette commune. « Lorsque, dit-il, une dépense avait 
été faite, le maire lui en donnait le motif et en portait le 
montant sur une simple feuille de papier. Tous ces man-
dats irréguliers lui étaient remis par le maire dans le mois 
de novembre de chaque année, et, afin d'éviter des frais de 
timbre aux parties prenantes, il réunissait plusieurs de 
ces mandats en un seul, sur papier timbré, qu'il faisait 
quittancer par une des parties prenantes. Il versait entre 
ses mains les sommes réunies qui y étaient portées, à 
charge par cette partie de les partager entre tous ceux, à 
qui elles étaient dues au prorata de leurs créances. 

Mais un grand nombre des mandats créés à Sandau-
court portent une autre date que le mois de novembre ; 
ce qui indique qu'ils n'ont pas été transformés à cette épo-
que, comme le dit Pommier. De plus, tous les individus 
qui ont quittancé les mandats argués de faux affirment 
n'avoir jamais fait les travaux qui y sont portés et n'en 
avoir pas reçu le montant. Jamais ils n'ont eu, par consé-
quent^ le répartir entre ceux à qui Pommier prétend qu'il 
était dû. ri 

Devant cette affirmation, l'accusé fait une autre version, 
et dit alors que c'est au maire qu'il a payé. Ici, il ne peut 
recevoir de démenti, M. de Légier étant mort depuis long-
temps. Du reste, il s'aventure rarement; comme il con-
naît parfaitement les contribuables de sa perception, il 
choisit presque toujours une personne morte pour la desi-
gner comme ayant reçu de lui le montant des mandats; 
tantôt c'est le maire, tantôt c'est l'adjoint, tantôt c'est la 
partie prenante, et ce n'est que quand toutes les parties 
existent qu'il dit qu'il croit avoir fait le paiement à l'une 
d'elles. 

Ce qui détruit encore ce dernier moyen de défense et 
corrobore la fabrication criminelle des mandats, c'est que 
souvent ceux qui en ont quittancé plusieurs dans l'année, 
n'ont été partie prenante que dans un seul. 

Peu de temps avant sa mort, M. de Légier avait dans 
les séances du conseil municipal exprimé ses doutes sur la' 
fidélité de la gestion de Pommier : « Je ne sais où nous' 
conduit ce pêtit drôle de Pommier, » disait-il, et il mani-
festait le désir de faire réviser ses comptes, en disant au 
curé de la commune : « Il faut que je fasse venir un com-
missaire nommé par M. le préfet pour régler les comptes 
de notre percepteur, je crois qu'il trompe la commune. » 

L accusé reconnaît, du reste, avoir fait usage des pièces 

arguées de faux 

Quant à l'altération criminelle de ces pièce* 
matériellement prouvée, et, à cet égard de m- elle ex 
pour les nombreuses concussions qui hii'sont im

 6me
 % 

dénégations de l'accusé tombent devant l'évirP
Utée4 

preuves qui s'élèvent contre lui. aence ^ 

Depuis la première procédure dirigée contre r> 
et qui constate les faits ci-dessus rappelés

 Un 
crime de faux a ete découvert et a Fait l'objet ri' n% 
conde procédure. L'acte d'accusation, qui l

e

 ne h 
établit que Pommier, qui jusque-là s'était borné 

curer d'une manière dolbsive des signatures et à &iS? P*> 
contenu des mandats, n'a pas craint,le 5 novemh et 
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■' de la somme de 141 fr. 15 c, portée en un ̂  
faussement pour du bois fourni pour le pont a?, ^ 

acquit de la somme de 141 lr. 
causé faussement pour du boit. 
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Après la lecture des arrêts de renvoi et des act 

cusation, M. le président fait subir un interr ^'ac-
l'accusé qui persiste dans ses dénégations. °8atoire j 

Soixante-dix témoins sont ensuite entendus I 

ment les faits dont ils avaient déposé devant ' 1 °0n*'t' 
trats instructeurs et qui sont rappelés dans les a t 

cusation. Leur accent de vérité porte la conv t ^
ac

' 

l'esprit de toutes les personnes qui l
es

 entende "f ^ 

En présence des charges accablantes qui'/ M-
l'existence de ses malversations incessantes deun i 111 

vingt ans, Pommier reste sourd aux exhortations V M ^ 

président qui l'engage au repentir et à un aveu i ' 
vingt ans, Pommier reste sourd aux exhortations^ M * 

président qui l'engage au repentir et à un aveu corn l 
ses méfaits. Il semble ne pas comprendre q

ue
 c'est? 

moyen qui lui reste d'obtenir quelque indulg
ence
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et de la Cour. Il persiste à soutenir avec assurance ! 

s'il s'est fait payer deux fois les contributions desV"8 

ruraux des communes de Belmont-sur-Vair, de No ! 

d'Outrancourt et de Saint-Remimont depuis 1832 

qu'en 1854, en portant toutes les contributions de * 
communes d'abord à l'article : Contributions affouage °ei 

et en les reportant ensuite sous l'article : Contribué1 

des biens communaux, il a agi par ignorance et a criT* 
conformer aux règles d'une bonne comptabilité. Se 

g II prétend, quant aux faux, que si des altérations o 
été commises sur les mandats incriminés, ce n'est pas"' 
lui à en répondre ; qu'il les a faites en présence du niai1 

ordonnateur et de la partie prenante et avant qu'ils aie'! 
apposé leurs signatures au bas de ces actes ; que d'ail 
leurs, il a payé le montant de ces mandats soit entre ù 
mains du maire, soit dans celles de la partie prenais. 
qu'il n'a pas à s'inquiéter si les sommes par lui vêts» 
ont été employées au profit des communes, et si les dé-
penses sont réelles ou fictives ,• que sa responsabilité est 
à couvert derrière les signatures du maire et de la pa^ 

prenante, et qu'il est étonné qu'après l'apurement de ses 
comptes par les conseils municipaux et l'administration 
on vienne incriminer sa conduite. 

Aucnn incident ne s'est produit pendant les débats- seu-
lement lors des plaidoiries, Me Maud'heux père, l'un des 
défenseurs, s'appuyant sur un registre de comptabilité de 
Pommier pour établir qu'une certaine somme portée en 
un mandat comme ayant servi à solder des travaux qui 
n'avaient jamais été effectués, avait néanmoins tourné an 
profit de la c >mmune et avait été employée au paiement 
d'une dette légitime, M. le président des assises demanda 
à voir le registre, et il fut constaté que ce registre avait 
été raturé et surchargé à l'endroit même cité par l'avocat, 
Me Maud'heux prétendit ne s'être pas aperçu de l'altéra-
tion. Pommier s'était joué de la bonne foi de son avocat! 
Désormais l'affaire était jugée pour tous. 

M. Duplessis, procureur impérial, a soutenu l'accusa-
tion avec son talent ordinaire. 

Me Maud'heux a abordé les différents chefs d'accusation, 
et Me Lorin a terminé la défense de Pommier par des con-
sidérations générales tirées de la nature même de l'af-
faire et de la position de l'accusé. 

Après le résumé de M. le président, qui s'est attaché) 
présenter sur chaque chef d'accusation les charges et les 
moyens de défense, les jurés sont rentrés dans leur cham-
bre des délibérations, et, deux heures après, ils sont reve-
nus apportant un verdict affirmatif sur toutes les ques-
tions, à l'exception de trois seulement relatives à des con-
cussions de peu d'importance commises au préjudice de 
contribuables. Ils ont reconnu en faveur de l'accusé ès 
circonstances atténuantes. 

La Cour, descendant la peine seulement d'un degré, a 
condamné Pommier à dix années de travaux forcés, 1,000 
francs d'amende et en tous les dépens. 

L'accusé, en entendant sa condamnation, n'a pu retenir 
ses larmes. 

PRÉFECTURE DE POLICE. 

Avis. 

OBSÈQUES DE BÉRANGER. 

La France vient de perdre son poète national.' 
Le Gouvernement de l'Empereur a voulu que déshon-

neurs publics fussent rendus à la mémoire de Béranger. 
Ce pieux hommage était dû au poète dont les chants, 
consacrés au culte de la patrie, ont aidé à perpétuer dans 
le cœur du peuple le souvenir des Gloires Impériales. 

J'apprends que des hommes de parti ne voient dans 
cette triste solennité qu'une occasion de renouveler des 
désordres qui, dans d'autres temps, ont signalé de sem-
blables cérémonies. 

Le Gouvernement ne souffrira pas qu'une manifestation 
tumultueuse se substitue au deuil respectueux et patrioli-

que qui doit présider aux funérailles de Béranger. . 
D'un autre côté, la volonté du défunt s'est manile*' 

par ces touchantes paroles : 

« Quant à mes obsèques, si vous pouvez éviter le bflj* 
« public, faites-le, je vous prie, mon cher Perrotin. 'l 

« horreur, pour les amis que je perds, du bruit àe1 

« foule et des discours à leur enterrement.Si le mien p 
« se faire sans public, ce sera un de mes vœux 
« pli. » 

Il a donc été résolu, d'accord avec l'exécuteur testa-

mentaire, que le cortège funèbre se composera exclus^ ' 
ment des députations officielles et des personnes niunie 

de lettres de convocation. 
J' 'invite la population à se conformer à ces prescript'0" ; 

Des mesures sont prises pour que la volonté du Gouv» 
nement et celle du défunt soient rigoureusement et rei * 
gieusement respectées. 

Paris, le 16 juillet 1857. 
Le sénateur, préfet de p°lice< 

PlETRI. 

_____ 
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CHRONIQUE 

PARIS, 16 JUILLET. 

Ce matin, à l'ouverture de la session des assises que 

doit présider M. le conseiller Roussigné, pendant la se-

conde quinzaine de juillet, cinq de MM. les jurés appelés 

à faire le service de cette session ont fait présenter des 

motifs d'excuses qui ont été admis par la Cour. 

En conséquence, sont dispensés de siéger : MM. Des-

hayeset le comte de Reinhard,absents de Paris au moment 

de la notification , et MM. Scellier, avocat; Tournel et 

Bettinger, à raison de leur état de maladie légalement 
constaté. 

—Hier, vers cinq heures de l'après-midi, un marchand 

de vins de la rue Legrattier était occupé à soutirer de 

l'eau-de-vie dans sa cave, lorsque, en voulant changer 

de place, il répandit sur lui un broc rempli de ce liquide, 

qui se trouva en communication avec la lumière d'une 

chandelle, et prit feu aussitôt. Le marchand de vins, en-

veloppé soudainement dans les flammes et se trouvant 

dans l'impossibilité d'éteindre l'incendie qui le dévorait, 

lit entendre des cris de détresse ; on s'empressa d'accou-

rir à son secours, mais déjà ses vêtements étaient consu-

més, et son corps était couvert de larges et profondes 

brûlures. Les soins qui lui furent prodigués sur-le-champ 

calmèrent un peu ses souffrances : malheureusement, sa 

situation était tellement grave que l'on a conçu des crain-
tes sérieuses pour sa vie. 

Quant à l'incendie qui s'était manifesté dans la cave, les 

sapeurs-pompiers du poste de l'état-major, arrives dans 

les premiers moments avec deux pompes, ont pu s'en 

rendre maîtres facilement, et la perte matérielle a été peu 
importante. 

Un autre accident de la même nature est aussi arrivé 

deux heures plus tard dans les dépendances de la gare 

du chemin de 1er de l'Ouest (rive gauche). La dame B..., 

employée au télégraphe électrique de cette gare, ayant 

laissé tomber sur elle une allumette enflammée, ses vête-

ments se sont embrasés immédiatement, ef lorsqu'à ses 

cris les autres employés sont accourus pour lui porter se-

cours, le feu lui avait déjà fait de profondes blessures sut-

plusieurs parties du corps. Cette infortunée a été trans-

portée en toute hâte à l'hôpital Necker, où les soins les 

plus empressés lui ont été donnés ; mais la gravité de son 

état inspire également des craintes sérieuses pour ses 
jours. 

— Plusieurs jeunes ouvriers s'étaient rendus hier, vers 

6 heures et demie du soir, dans un établissement de bains 

froids près du pont d'Austerlitz, el, en jouant, l'un d'eux 

avait poussé et fait tomber dans l'eau un autre nommé 

Lyonnet, âgé de 18 ans et demi, qui avait disparu aussitôt 

sous l'eau. L'un des jeunes gens restés à l'écart en le 

voyant disparaître avait annoncé que Lyonnet ne savait pas 

nager, et l'on s'était occupé immédiatement de le recher-

cher dans les profondeurs de l'eau. Mais ce ne fut qu'a-

près une demi-heure de recherches qu'un ouvrier tour-

neur sur bois, le sieur Bond, parvint à le découvrir et à le 

repêcher inanimé. De prompts secours lui furent admi-

nistrés ; malheureusement l'asphyxie était complète. 

A peu près à la même heure, on avait à constater un 

autre cas de mort par submersion. Un ouvrier ébéniste, 

le sieur Constant Boumezi, se trouvant sur le canal Saint-

Martin, près du pont des Ecluses, était tombé dans l'eau 

au moment où un train de bois s'avançait. Craignant d'ê-

tre serré contre les murs du canal par le train et sachant 

parfaitement nager, il plongea aussitôt et s'engagea sous 

cette masse ambulante; mais, après le passage du train, 

il ne reparut plus à la surface, et toutes les recherches qui 

ont été faites ensuite n'ont pu faire découvrir cet infortu-

né, qui est probablement resté accroché sous le bois, où 
il a péri. 

DÉPARTEMENTS. 

ARDENNES (Remilly). — Un bien triste événement est 

arrivé le 9 de mois, vers cinq heures du soir, sur le terri-

toire de la commune de Remilly, arrondissement de 

Sedan. 

Le nommé Hubert Hamaide, de Ham, près Givet, âgé 

de vingt et un ans, élève du grand séminaire de Reims, 

qui se rendait à Villers-Cernay, venait de passer le bac à 

Bosse, sur la rivière de Chiers, et voulait donner quelque 

argent à un jeune domestique de quinze ans qui, se trou-

vant près de là, s'était offert à le passer. Ce dernier, en 

se penchant sans doute pour recevoir ce que lui donnait 

l'abbé Hamaide, ne put contenir la barque et tomba dans 

l'eau. Le jeune séminariste, voyant le domestique en dan-

ger, se débarrassa au plus vite du parapluie et du porte-

monnaie qu'il tenait à la main, et se jeta courageusement 

à l'eau pour lui porter secours. Malheureusement la ri-

vière est profonde en cet endroit, el ces deux jeunes 

gens, qui ne savaient probablement pas nager, disparurent 

sous les eaux. 

Tout ceci se passait sans témoin, et ce n'est qu'environ 

dix minutes après l'accident, qu'un propriétaire de Mai-

ry, retournant par la prairie, aperçut un chapeau et une 

casquette sur l'eau, et la barque allant à la dérive. Il ap-

pela aussitôt du secours ; mais, malgré l'empressement 

de toutes les personnes accourues sur le lieu de l'événe-

ment, ces deux malheureux ne purent être retirés que 

vers huit heures, après un séjour de près de trois heures 
dans l'eau. 

L'abbé Hamaide, qui a péri victime de son déyoûment, 

était un jeune homme de la plus grande espérance. Il 

avait reçu le brevet de bachelier à l'âge de seize ans. 

— AISNE (Laon). — Ce matin, ont eu lieu les funérailles 

de M. le président du Tribunal civil Arbey. Une foule con-

sidérable accompagnait les restes mortels de l'honorable 

magistrat dont la perte excitait des marques si générales 

et si sincères de regret et de sympathies. Les coins du 

drap étaient tenus par MM. de Romance, juge au Tribunal 

civil; Nicias Gaillard, juge suppléant; Salmon, avocat, et 
Foulon, avoué. 

M. le préfet de l'Aisne, M. le général commandant le 

département, marchaient en tête du cortège, que gressis-

saient MM. les magistrats du Tribunal, les avocats, les 

avoués et les huissiers, tous en costume, et un très grand 

nombre de fonctionnaires, chefs de service et employés 

des diverses administrations, les officiers de la garde na-
tionale et de la garnison. 

A la sortie de l'église, plusieurs discours ont été pronon-

cés par M. Roze, vice-président du Tribunal civil, par M. 

Watteau, procureur impérial, par M. Salmon, au nom de 

l'ordre des avocats, etparM.Rouillier,aunomdesavoués. 

Puis le cortège a accompagné le corps jusqu'à l'une des 

portes de la ville, où l'attendait une voiture qui devait 

l'emporter jusqu'au chemin dé fer du Nord. L'une des der-

nières volontés de M. le président Arbey avait été qu'on 

l'inhumât à Sencey, commune du département du Doubs, 
où il était venu au mnnde. 

Les discours qui ont été prononcés ont retracé les qua-

lités de l'honorable magistrat que le Tribunal de Laon 

vient de perdre, et les regrets qu'a inspirés sa mort pré-
maturée. 

Bonne de Pari» du 16 Juillet 185». 
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SPECTACLES DU 16 JUILLET. 

OPÉRA. — Orfa, François Villon. 
FRANÇAIS. — Venceslas et le village. 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Mousquetaires de la Reine. 
VAUDEVILLE. — Dalila. 
VARIÉTÉS. — Les Gardes du roi de Siam. 
GYMNASE.— Clarisse Harlowe, le Chapeau. 
PALAIS-ROYAL. — Les Noces de Bouchencœur. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard. 
AMBIGU. — Le Conscrit de Montrouge. 
GAITÉ. — Les Compagnons de Jehu. 
CIÏQUE IMPÉRIAL. — Relâche. 
FOLIES. — Un Million, Sous un hangar. 
BEAUMARCHAIS. — L'Enfant du tour de France. 

RORERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h, 
PRÉ CATELAN. — Ouvert tous les jours, depuis six heures du 

matin jusqu'à onze heures du soir. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

HABITATION A LA MARTINIQUE 
Étude de Me LACROIX, avoué k Paris, rue de 

Choiseul, 21. 
Adjudication, le jeudi 14 janvier 1858, en l'au-

dience des saisies immobilières du Tribunal civil 
de la Seine, 

D'une HABITATION à usage de sucrerie, 
dite Spoutourne et la Caravelle, et dépendances, 
sise en la commune de la Trinité, arrondissement 
de Saint-Pierre (Martinique). 

Mise à prix : 50,000 fr. 
S'adresser : A M» LACROIX, avoué à Paris; 
A M" Maes, avoué à Paris; 

A M» Samt-Vel,. avoué à Saint-Pierre ; (7282)* 

A M» LAVACIX, avoué poursuivant la vente, 
rue Neuve-Saint-Augustin, 24 ; 

A Me HEBVEL, avoué colicitant, rue d'Al-
ger, 9; 

A M«s Lentaigne et Bazin, notaires à Paris ; 
A Dormans, à M' Brunet, notaire ; 
Et sur les lieux, aux concierges. (7262)* 

DOMAINE LAMARNE ET HOTEL PARIS 

Etudes de M
e
 LA VAUX et de M

e
 HEBVEL, 

avoués à Paris. 
Vente par licitation, aux criées du Tribunal de 

la Seine, le samedi 8 août 1857, en deux lots, 

1° Du beau DOMAINE de Dormans, château, 
parc, deux moulins montés à l'anglaise, terres et 
dépendances, sis à Dormans, arrondissement d'E 
pernay (Marne). 

Contenance superficielle : 46 hectares 66 ares 
83 centiares environ. 

Mise à prix : 230,000 fr. 
Le château de Dormans, ancienne résidence des 

princes de Ligne, dont la construction remonte au 
treizième siècle, a été restauré à très grands frais 
par son dernier propriétaire dans les années 1855 
et 1856. 

Ses eaux, ses arbres séculaires et la vue magni-
fique dont il jouit en font une habitation tout-à 
fait exceptionnelle. 

Station du chemin de fer de l'Est et Dormans à 
C1"q minutes du château. 

2° D'un HOTEL sis à Paris, rue Lord-Byron, 
* bis, quartier Beaujon. 

Mise à prix : 90,000 fr 
^'adresser pour les renseignements : 

PROPRIÉTÉ DE CAMPAGNE 
Etude de JH" C. DO\ARO, avoué à Pontoise. 
Vente au Tribunal de Pontoise, le mardi 28 

juillet, à midi, de : 

1» Une PROPRIÉTÉ DE CAMPAGNE, 
entièrement close, de 1 hectare 22 ares 32 cen-
tiares, avec maison d'habitation, à Eaubonne, val-
lée de Montmorency (Seine-et-Oise). 

Mise à prix : 18,000 fr. 
2° 4 hectares 67 ares 36 centiares de TERRE 

à Eve, canton de Nanteuil-le Haudouin (Oise). 
Revenu : 450 fr. 

Mise à prix : 13,000 fr. 
S'adresser : à Pontoise, 1° à Me BOYARD, 

avoué poursuivant; 

— 2° A Me Lefrançois, avoué colicitant ; 
AParis, a Me Thomas, notaire, rue Bleue, 17 ; 
A Eaubonne, à M. Burgand,qui habite la maison. 

 ï(7217) 

IMMEUBLES DIVERS 
Etude de M» AYIAT, avoué à Paris, rue de 

Rougemont, 6. 
Adjudication, en l'audience des' criées du Tri-

bunal civil de première instance de la Seine, le 
mercredi 5 août 1857, deux heures de relevée, 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue de la 
Bienfaisance, 47, avec grand terrain de 882 mètres, 

Sur la mise à prix de 30,000 fr. 
Cette maison est située près du boulevard Ma-

lesherbes projeté, qui traverse la rue de la Bien-
faisance. Entrée en jouissance immédiate. 

2» FARRIOI'E BE POTS BE TERRE 
et objets d'art, sise à Voisinlieu, près Beauvais 
(Oise), 

Sur la mise à prix de : 5,000 fr. 
3° PRÉS sis à La Ferté-sur-Amance, arrondis-

sement de Langres (Haute-Marne), 

Sur la mise à prix de 3,000 fr. 
Contenance : 1 hect. 58 ares 8 cent. 

4° PRÉS sur la commune 'de Sagerce, canton 
de La Ferté-sur-Amance (Haute-Marne), 

Sur la mise à prix de; 2,000 fr. 
Contenance : 2 hect. 29 ares 91 cent. 
S'adresser pour les renseignements : 

A Paris, à Me AVIAT, avoué poursuivant, rue 
de Rougemont, 6 ; 

A Mes Richard, Jooss, avoués ; 
A M> Lemaître, notaire; 

A M' de Liemen, avocat, rue des Petites-Ecu-
ries, 47. (7265) 

sTERRAINSv MAISON PARIS 1 linn AILWMONTMARTRE 

Etude de M" BOXNEL BE LONGCHAMP, 
avoué à Paris, rue1 de l'Arbre-Sec, 48. 

Vente sur licitation entre majeurs, en Paudieuce 
des criées du Tribunal civil de la Seine, le 29 juil-
let 1857, deux heures de relevée, en quatre lots, 

1" D'une MAISON sise à Paris, rue Popin-
court, 66 ancien, 70 nouveau, près le boulevard 
du Trône. 

Mise à prix : 80,000 fr. 
2° De trois TERRAINS à Montmartre, le pre-

mier rue Myrra, contenant environ 262 mètres 48 
centim.; mise à prix : 8,00ft £r ;— le deuxième 
rue Poulet, contenant environ 231 mètres ; mise à 
prix : 6,000 fr.; — le troisième rue du Château-
Rouge, contenant environ 250 mètres ; mise à 
prix : 5,000 fr. 

La maison, composée de deux corps de bâtiment, 
avec cour au milieu, hangar dans la cour, est d'un 
produit net de 8,000 fr. 

S'adresser : 1° à M" BONNEL BE LONftî-
CMAMP, avoué ; 

2° A M' Pierret, avoué, rue de la Monnaie, H ; 
3° A M. Lorain père, sur les lieux ; 

4° A M" Crosse, notaire, rue de Grenelle-Saint-
Honoré, 14. (6283)* 

GUAMSBRES ET ÉTUDES DE NOTAiREsT 

A vendre par adjudication, le mardi 4 août 1857, 
en l'étude et par le ministère de Me MOULNIER 
BESPLANCHET, notaire à Nantes. 

Mise à prix : 194,220 fr. 
S'adresser audit Me MOULNIER BES-

PLANCHET, notaire à Nantes, rue Crébil-
lon, 1 ; 

Et à Paris, à Mc Desprez, notaire, rue des Saints-
Pères, 15. .(7260;* 

TROIS MAISONS DE CAMPAGNE. 
avec jardins, à Fontenay-sous-Bois, canton de Vin-
cennes, à vendre par adjudication, sur une seule 
enchère, en la chambre des notaires de Paris, le 
28 juillet 1857. Situation exceptionnelle au moyen 
du chemin de fer de Saint-Maur et des embellis-
sements commencés dans le bois de Vincennes par 
les ordres de sa majesté l'Empereur. 

Mises à prix, 24,000, 14,000 et 12,000 fr, 
S'adresser : à Fontenay, à M. Vitry, entrepre-

neur, rue du Parc; 

A Paris, à M. Aublet, boulevard Sainl-Denis, 22 
bis; et à M' MOCQUARB, notaire, rue de la 
Paix, 5, dépositaire du cahier des charges. 

.(7214) 

GRANDE PROPRIÉTÉ, NANTES, 

DITE DES IRLANDAIS, 

Située dans le quartier Graslin et à proximité 
du Port de la Fosse, entre les rues de la Rosière 
et des Catherinettes, d'une contenance totale de 
6,474 mètres carrés. 

Saint-Lazare, 93, 

De quatre OBLIGATIONS au porteur de ia 
compagnie du Chemin de fer de Galveston à Hous-
ton et Henderson (Etats-Unis d'Amérique), portant 
lesn°' 7—1038—1039 et 1040, d'ensemble 8,480 
francs, ou 1,600 dollars. 

Ces obligations portent intérêt à 10 pour 100, 
payables par semestre à Paris, au Comptoir d'Es-
compte, et chez MM. Pignière et Ce, banquiers, rue 
de la Chaussée-d'Antin, 21. 

Mise à prix : 4,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements, chei 
1° M. Devin, syndic, rue de l'Echiquier, 12; 
2° M« ROI «S EL, notaire. (7284) 

PETIT CHÂTEAU EN TOURAINE 
A vendre, un charmant petit CHATEAU flan-
qué de cinq tourelles d'une charmante architectu-
re, parfaitement distribué et restauré à l'intérieur, 
sur le coteau de la Loire, à 6 kilomètres de Tours, 
au milieu d'un parc de 5 hectares. 

S'adresser à M<= SENSIEB, notaire à Tours. 

(7218) 

PARC DE MARNES^MsSîi 
boisés de toutes contenances à vendre. — S'adr. à 

M* TRESSE, notaire à Paris, rue Lepelletier,14 

(7219)* 

Ventes mobilières. 

VENTE APRÈS FAILLITE 
Adjudication, le 24 juillet 1857, heure de midi, 

en l'étude de M'BOISSEL, notaire à Paris, rue 

AVIS 
MM. les porteurs d'obligations de l'emprunt ga-

ranti par le Pont de Saint-Onen sont préve-
nus que le premier tirage n'ayant pu avoir lieu le 
15 juillet courant, est remis au 31 du même mois, 
à trois heures de l'après-midi, au siège de la so-
ciété, rue Louis-le-Grand, 21, en présence de ceux 
de MM. les porteurs qui désireraient y assister. 

(18154) G. DEVILLE. 

BAINS DE MER DE BOULOGNE 
à 5 heures de Paris et 5 heures de Londres. — SAI-

SON DE 1857. — Ouverture de l'établissement det 
Bains le \" juin. — Fêtes, bals, concerts, théâ-
tre, courses, régates, bains de mer froids sur la 
plus belle plage du littoral, bains de mer chauds, 
eaux minérales ferrugineuses, recommandées par 
les premiers médecins, nombreux hôtels et appar-
tements meublés. (18155)* 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-

fes et les gants, sans laisser d'odeur, par la 

BENZINE-COLLAS Dauphine, 8, Paris. 
Médaille à l'Exposition universelle. 

 " (18093) 

njMTC; K fr-brevetées, inaltérables, sans 
Il LUI 1)3 A d extraction, crochets ni pivots.ga-
ranties 10 ans; râteliers depuis 100 fr. Dr D'ORI-
GNY, médecin-dent., passage Vëro-Oodat, 33. 

(18104/ 
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d'opposition. 

Par o 
du quat^Mions verbales, en date 

einquaniè. Juillet mil huit cent 

^VEZE'dS1' le 8ieur Franeoi8 

*°n"fcndi Landy, 4, a vendu 
Je

an BtTiiT Porteur d'eau à M. 
ions, GM^H' Jnarehand de Char-
les, moyen, L^T' m> aH

* B»«Bnol-'«s.moyenna'T' •' ' ra"8"01 

ire eux L'on, , e Pm convenu en 
l'eu le ni.„„. ée ei' jouissance aura 

«premier août prochain. 
W'EZE. BATUT. (18153) 

Vente* mobilière». 
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(3177) Tables, chaises, armoire, fau-
teuils, boîte, flacons, etc. 

Rue Saint-Sauveur, 6. 
(3178) Guéridon, table, commode en 

acajou, chaises, pendules, etc. 

Le 18 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(3479) Comptoir, glaces, montres 
vilrées, pendules, chaises, etc. 

(3180) Environ l,000joncs pour can-
nes et manches de fouet. 

(3181) Comptoir en chêne, une paire 
de balances en cuivre, etc. 

(3182 Table», chaises, guéridon, fau-
teuils, buffet, armoire, etc. 

(3183) Tables, chaises, commode, 

armoire à glace, linge, etc. 
(3184) Bureaux, divans.fauteuils.ca-

napés, chaises, pendule, etc. 

(3185) Tables, commode, oartonnier, 
bureau, fauteuils, chaises, etc. 

(3186) Bureau en acajou, commode, 
chaises, piano, pendule, etc, 

(3187) Guéridon, armoire à glace, 
Bureaux, console, fauteuils, etc. 

(3188) Comptoir, piano, guéridon, 
armoire, pendule, bureau, etc. 

(3189) Tables, chaises, llambeaux, 
divans, etc. 

En une maison rue Lafayette, 137. 
(3173) Table a jeu, carlonnier, ca-

napé, bibliothèque, pendule, etc. 

Rue Neuve-Saint-Peni--, 11, à Paris. 
(SI90) Bureau, comptoirs, enclumes, 

casier, 500 kil. cuivre et fer, elc. 
En une maison sise à Paris, rue 

rue Vivienne, 38 bis. 

(3191) Tables, chaises, commodes, 
bottes, bottines, souliers, etc. 

En une maison sise à Paris, rue 
Popincourt, 28. 

(3182) Tombereaux montés sur es-

sieux en fer, cheval, table, etc. 
Rue Ménilmontant, 95, à Paris. 

(3193) Bureau, guéridon, fauteuils, 

chaises en acajou, pendule, elc. 
En une maison sise à Paris, rue 

Cauiuarlin, 1 et 3. 
(319*) Comptoirs, consoles, glaces, 

mouchoirs, mousselines, etc. 

SOCIÉTÉS. 

Etude de Me DUFOUR, notaire à 

Paris. 

NAPOLÉON, 

Par la grâce de Dieu et la volonté 
naiionale, Empereur des Français, 

Atous présents et à venir, salut; 

Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de 
l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics ; 

Vu les décrets des vingt juillet mil 
huit cent cinquante-trois et dix juin 
mil huit cent cinquante-sept, con-

cernant les diverses lignes de che-
mins de fer qui composent le ré-
seau de la compagnie des Ardennes 
et de l'Oise ; 

Vu le traité intervenu entre cetle 
compagnie et celle du Nord, en date 

du onie juin mil huit cent cin-
quante-sept, relativement à l'échan-
ge du chemin de Creil A Beau-

vais contre celui de Laon à Reims ; 
Vu le décret du onze juillet mil 

huit cent cinquante-cinq, qui a au-

torisé ladite compagnie et approuvé 
ses statuts ; 

Vu la délibération de l'assemblée 
générale des aclionnaires de cette 
compagnie, en date du Ireize juin 
mil huit cent cinquante-sept ; 

Vu les articles 29 à 37, 40 et 45 du 
Code de commerce; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 
Avons décrété et décrétons ce qui 

suit : 

Article 1". 
La compagnie du chemin de fer 

des Ardennes et de l'Oise est auto-
risée à prendre la dénomination de 
Compagnie des chemins de fer des 
Ardennes. 

Sont approuvés les statuts de la-
dite société tels qu'ils sont contenus 
dans l'acte passé le vingt-huit juin 
mil huit cent cinquante-sept, devant 
M' Dufour et son collègue, notaires 
à Paris, lequel acte restera annexé 
au présent décret. 

Art. 2. 
L'émission des obligations for-

mant le complément du capital so-
cial, aux termes de l'article 6, para-
graphe?, des statuts, no pourra elre 
faile qu'en vertu d'une aulorisalion 
de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de l'agriculture, du 

commerce et des travaux publics, 
qui déterminera les époques d'émis-
sion, réglera le mode, la forme et 
le taux de négociation, et fixera les 
époques et les quotités des verse-
ments. 

Art. 3. 
Notre ministre secrétaire d'Etat au 

département de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics 
est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Bulletin 
des Lois, in-éré au Moniteur et dans 
un journal d'annonces judiciaires 

du département de la Seine, et en-
registré avec l'acte modiflcatif au 
greffe du Tribunal de commerce de 
Ja Seine. 

Fait à Plombières, le trois juillet 
mil huit cent cinquante-sept. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur, 

Le ministre secrétaire d'Etat 
au département de l'agri-
cullure, du commerce et 
des travaux publics. 

Signé : E. ROUHER. 

Signé : DUFOUR . 

STATUTS. 
Par devant M" Jean Dufour et son 

collègue, notaires à Paris, soussi-
gnés, 

Ont comparu : 

M. le duc Paul DE NOAILLES, de-
meurant à Paris, rue de Lille, 66; 

M. le baron SELLIÈRE, demeu-
rant à Paris, .rue Saint-Dominique, 

431 ; 

M. Henri GALOS, demeurant à Pa-
ris, rue de l'Universilé, 101, 

Les susnommés agissant comme 
membres du conseil d'administra-
tion de la compagnie des Ardennes 
et de l'Oise, et comme délégués, aux 
termes d'une décision prise par le-
dit conseil d'administration, dûment 
autorisé en vertu de la délibération 
de l'assemblée générale des action-
naires, en date du treize juin mil 

huit cent cinquante-sept, et dont 
une ampliation, délivrée par M. le 
duc Paul de Noailles, est demeurée 
ci-annexée après mention, à l'effet 
d'apporter à l'acte social des modi-
fications qui sont les conséquences 
du déeréts du dix juin mil huit cent 

cinquante-sept, et d'y consenlir, 
s'il y a heu, celles que le gouverne-
ment jugerait utile d'y introduire. 

Lesquels comparants ont exposé 
que, par suite des concessions nou-
velles accordées à la compagnie du 
chemin de fer des Ardennes et de 
1 Oise, par convention et décret du 
dixjuîn mil huit cent cinquanle-
sepl, il est nécessaire d'apporter des 
modifications à ses statuts. 

Ces moiiiiications ont été admises 
conformément a l'article 49 des sta-
tuts acuels, p^ir délibération de 
l'assemblée générale des actionnai-
res de ladite compagnie, eh date <\u 
Ireize juin mil huit cent cinquanic-
sèp£, et dont un extrait, délivré par 
M. le duc de Noailles, demsure ci-

annexé après mention. 

En conséquence, les comparants 
déclarent arrêter ainsi qu'il suit la 
rédaction des articles des statuts so-
ciaux. 

TITRE PREMIER. 
Constitution de la société. — Objet. 

— Dénomination. — Domicile. — 
Durée. 

Art, 4». 

La société anonvme formée sous 
la dénomination de : la Compagnie 
du chemin de fer des Ardennes et 
de l'Oise, pour l'exécution des che-
mins de fer de Creil à Beauvais et de 
Reims à Charieville et. Mézières, 
avec embranchement sur Sgdan, a 
désormais pour objet : 

L'exécution et l'exploitation des 
ignés ci-après qui lui ont été con-

cédées ou incorporées par les dé-
crets des vingt juillet mil huit cent 
cinquante-trois et dix juin mil huit 

cent cinquanfe-sopt, et la conven-
ion du onze du même moisdejuin 

passée avec la compagnie du Nord 
savoir : 

1° Un chemin de fer de Reims à 
Charieville et Mé?ières avec em 
branchement sur Sedan • 

2° IJn chemin de ter'de Charte 
ville * la frontière belge Mr GWet • 

SS»*defernitoer delà 1 gne 
ne rntiz ., rhionville, avec e nbran-

i f'^J'ent sur la frontière belge dans 

la direction d'Arlon, passant par ou 
I prè» Longvy y; 

4" Un chemin de fer de Reim» * 
un point de la ligne projetée de Pa-
ns a Soissons, à déterminer entr» 
Soissons et Villers-Cotterels ; 

5° Un chemin de Laon à Reinu 

cédé par la compagnie du Nord, ea 
échange du chemin de Creil à Beau-
vais, conformément àla convention 
ci-dessus mentionnée. 

Art. 2. 

La société prendra la dénomina-
tion de Compagnie des chemins d» 
fer des Ardennes. 

Art. 3. 

La société finira avec les conces-
sions c est-a-dire le trente et un 
décembre mil neuf cent soixante 

, Art- *• 
Le siège de la société et son âomk 

cilesout établis à Paris.
 uuuom

* 

j Art. 5. 

. Les assignations et les demandes 
judiciair. s relatives à l'exploilation 
delà compagnie peuvent être signi-
tiées au siège de l'exploitalion. 

TITRE IL 
Fonds social. — Actions. 

— Versements. 
Art. 6. 

Le fonds social se Compose : 

1° Des souscriptions, apports et 
valeurs de toute nature qui compo-
saient, aux termes de l'article 6 ue* 
statuts approuvés le onze juillet mil 
huit cent cinquante-cinq, le fonda 
social delaCoiiipagoiB du chemin d J 

fer des Ardennes et de l'Oise, divl
J(

j 
•riginairement en quaranU-di^j. 
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mille aclions de cinq cents francs 
chacune; 

2" De la somme à provenir de l'é-

mission de quatre-vingt-quatre mille 
actions nouvelles, lesquelles seront 
émises conformément aux disposi-
tions de l'article 7, au taux de cinq 
cents li anes chacune. 

Le surplus du capital nécessaire 
au complément des sommes à dé-
penser pour l'exécution nos ligna 
concédées, et pour taire face aux 
charges de toule nature, résultant 
des décrets et conventions ci-de. 
sus ment onnés, sera formé au 

rnoven d'obligations. 
L'émission de ces obligations aura 

lieu conformément a ce que con-
tiendra le décret approbalif des 
présents statuts. 

Art. 7. 
Le fonds social, connue il vienl 

d'être dit, est divisé en cent vingt-
six mille actions, savoir : 

Quarante-deux mille actions déjà 
émises et libérées de quatre cent I moyennant caution, conformément 

possession de l'action emporte adhé-
sion aux statuts de la société. 

Ait. n. 
Chaquo action est indivisible à 

l'égard de la sociélé, qui n'en re-
connaît aucun fractionnement ; 
tous les copropriétaires indivis 
l'une action sont tenus de se faire 
représenter auprès de la société 
par une seule et même personne. 

Les héritiers ou créanciers d'un 
actionnaire ne peuvent, sous quel-
que prétexte que ce soit, provoquer 
l'apposition des scellés sur les biens 
et valeurs de la société, ni s'immis-
cer en aucine manière dans son 
administration. 

Ils doivent, pour l'exercice de 
leurs droits, s'en rapporter aux in-
ventaires sociaux et aux délibéra 
lions de l'assemblée générale. 

Art. 18. 
En cas de perte d'un titre nomi-

natif, la compagnie ne peut être te-
nue d'en délivrer un nouveau que 

des dividendes et les époques des /Je la société. 

cinquante trancs, appartenant aux 
souscripteurs primitifs de la société 
des Ardennes et de l'Oise, ou à leurs 
ayants-droil, 42,000 

Quatre-vingt-qualre mille 
actions qui seront émises 
comme il est dit à l'article 
suivant, ci 

aux articles 151,152 et 153 du Code 
de commerce 

Lenouveau litre sera délivré trois 
mois seulement après que la décla-
ration ete perte aura été insérée 
dans les journaux désignés à l'arti-

cle 8. 
La caution sera déchargée un an 

après avoir été fournie, 
La déclaration de perte fera faite 

dans les termes et suivant la forme 
qui scroin indiqués par le conseil 

d'administration. 
TIT11E 111. 

Comptes annuels. — Dividendes. 
Fonds de réserve et amortisse-
ment. 

Alt. 1 
Pendantl'exécnlionïdea travaux el 

84,000 

Total égal, cent vingt-six 
mille actions, 124,000 

Les quatre-vingt-quatre mille ac-
tions ci-dessus mentionnées seront 
émises au taux de cinq cents francs 
et mises a ta disposition des action-
naires porteurs des quarante-deux 
mille actions anciennes qui auront, 
par préférence, droit de les sous-
crire dans la proportion de deux 
aclions nouvelles pour une ancien- jn«qu'à l'achèvent nt des lignes qui 
ne. Dans le >:as où les anciens ac- ont t'ait l'objat des conventions du 
lionnaires ne souscriraient pas la dix-neuf juillet mil huit cent cin 
totalité des actions nouvelles, le quanle-lr'ois, et du dix-huit juin 
conseil d'administration ouvrira u- mil huit cent cinquante-sept, il sera 
lié liste de souscription pour com- payé annuellement aux actionnai 
pjéter le fonde social. res, à partir du décret porlant au-

En aucun cas, les actions ne pour- torisallou de la présente société, 
i eut être émises au-dessous du qualre pour cent d'intérêt des som 
paie, mes par eux versées, sauf l'excep 

Arl. 8. tion laite par l'art. 8, pour les ver 
Le montant de chaque action est sements anticipés, 

payable à )a caisse sociale à Paris, ils sera pourvu au paiement de 
uu aux caisses désignées par le con- ces quatre pour cent par les inté 
seil d'administration, aux époques r6ts des placemenls de fonds, par 
et dans les proportions qu'il aura les produits des diverses sections 
déterminée*. déjà exploitées ou qui auront pu 

Les anciens actionnaires, qui u- être successivement mises en ex-
■vront de la faculté mentionnée ploitation, et par tous les autres 
dans le deuxième paragraphe de produits accessoires de l'entreprise; 
l'article 7, recevront, au moyen d'un enfin, en cas d'insuffisance, par un 
tersement de cinquante francs sur prélèvement sur le eapilal social 
l'action ancienne, et en échange du Art, 20. 

titre ancien complètement libéré, Jusqu'à l'achèvement des lignes 
deax titres d'actions nouvelles li- entières, le compte des recettes et 
bérées de deux cent cinquante des dépenses de l'exploitation sera 
ffancs chacune. arrêté et soumis chaque année à 

Pour les actions à souscrire, soit l'assemblée générale; le produit 
parles anciens actionnaires, soit uel.deduclion l'aile de tou'es les dé-
par de nouveaux souscripteurs, il penses d'entretien el d'exploitation 
sera versé une somme de cent sera employé en premier lieu à 
francs au moment de la souserip- payer aux actionnaires l'intérêt à 

lion. 
Lorsque leurs versements auront 

atteint le chiffre de deux cent cin-
quante francs, ils recevront un titre 
iiouveau, libéré de deux cent cin-

quante francs. 
Tout appel ultérieur de fonds de-

vra, être annoncé dix jours au 

quatre pour cent l'an, du eapilal 
engagé dans la construction des li-

gnes. 
L'excédant, s'il y en a, sera em-

ployé jusqu'à concurrence d'un 
quart, à la restitution des intérêts 
prélevés sur le fonds social, el le 
surplus pourra être distribué à tilre 

moins avanl l'époque fixée pour le de dividende, 
versement, dans les journaux d'an- Art. n. 
nonces légales de Paris, Reims, Après l'achèvement des lignes en 
Charieville et Thionville, et dési- tières, il sera dressé chaque année 
gnés conformément à la loi. un inventaire général de l'actif el 

Le conseil d'administration pour- du passif delà société; cet inven 

ra autorUer le paiement anticipé taire sera soumis à l'assemblée gé-
diîs actions, mais seulement par nérale des actionnaires dans 
voie de mesure générale applicable réunion annuelle, 
i toutes les actions, et moyennant Les produits de l'entreprise ser 
un intérêt qui ne pourra pas excé- viront d'abord à acquitter les dé-
lier quatre pour cent. penses d'entretien et d'exploitation 

Art. 9. des chemins, les frais d'administré-
Les titres qui seront remis aux tion, l'intérêt et l'amortissement 

ayants-droit, comme il est dit à des emprunls qui auront pu être 
l'article précédent, seront définitifs contractés, et des obligations qui 
el indiqueront les principales dis- auront pu être émises par 1» com 
positions des présents statuts, et pagnie, et généralement toutes les 
notamment les articles 1, 2, 3, 4, 5, charges sociales. 
8, 9.11, 12, 13, 15, 17, 18, 22, 24,25, Art. 22. 
26, 41, 43 el.44. Il sers prélevé sur les bénéfices 

Les litres définitifs seront au por- nets, après le paiement des charges 
leur, à moins que l'actionnaire ne mentionnées dans l'article précé-

réclame un litre nominatif. dent: 
Les souscripteurs originaires se- i« Une retenue destinée à consti-

ront garants de leurs cessiounaires mer un fonds de réserve pour les 
jusqu'à concurrence de moitié du dépenses extraordinaires ou impré-
montant de chaque action. vues; la quotité de cette retenue ne 

Art. 10. pourra êt e inférieure à deux pour 
Les titres provisoires et -les titres cent des bénéfices nets ; 

définitifs sont extraits d'un registre 2» Une retenue suffisante pour 
a souche: ils sont revêtus de la si- couslituer un fonda d'amortisse-
«nature de deux administraleurs ou ment, au moyen duquel le capital 
d'un administrateur et d'un employé puisse êlre entièrement amorti cinq 
de. la compagnie délégué à cet effet ans avant l'expiration de la con 

Bl frappés du timbre sec de la com-
pagnie; chaque paiement fait sur le 
montant de l'action est constaé sur 

les titres. 
Art, il 

cession; 
Quatre pour cent de la même 

somma, pour le moulant en être 
employé a servir aux aclions amor 
fies et non amorties, uu premier 

La cession des actions au porteur dividende de quatre pour cent par 
t'opère parla tradition du titre. an, la part afférente aux aclious 

Ca cession des tilres nominatifs amorties devant être versée au 
- »pèrè conformément à l'article 36 fonds d'amortissement, afin de 
du Code de commerce. compléter la somme nécessaire 

Les frais du transport pourront pour amortir la totalité des ac-

étre rais, par mesure générale, à la ions. 
charge de l'actionnaire qui le re- Le surplus des produits sera ré-
quiert; ils seront fixés parle conseil parti également eulre toutes les ac 
d administration et ne pourront, lions amorties et non amorties; la 
dans aucun cas, excéder cinquante portion afférente aux actions arnor-
«entimes par action. lies sera distribuée aux propriétal-

Art. 12. res des litres qui auront et* délivrés 
Le conseil d'administration pour- en échange de ces action», ains 

ra autoriser le dépôt et la conser- qu'il sera dit art. 21 

Nation des titres dans la caisse so- Arl. t3. 
■Mule ou dans toutes autres caisses S'il arrivait que dans le cours 
qu'il désignera; dans ce cas, il dé- d'uue ou plusieurs aimées, les pro 

terminera la forme des certificats duits nets de l'entreprise fussent 
de dépôt, le mode de leur délivran- insuffisants pour assurer le rem 
ce, les frais auxquels ce dépôt pour- boursement du nombre d'aelions à 
ra être assujéti et les garanties dont amortir, la somme nécessaire pour 
l'exécution de cette mesure doit être compléter le fond» d'ainorlisse-
enlourée dans l'intérêt de la société ment serait prélevée sur les pre 
et des actionnaires. iniers produits ncls des années sui 

Arl. 13. vantes, par préférence el antério 
A défaut déversement aux épo- rilé à toute altribution de dividende 

qaes déterminées, l'intérêt court de aux actionnaires 
plein droit à la charge de l'action- Art. 24. 
naire à raison de cinq pour cent Le fonds d'amortissement com 
par àn pour chaque jour de re- posé ainsi qu'il est dit dans les deux 
lard. articles précédents, sera employé 

Le retardataire est mis en demeu- jusqu'à due concurrence, à corap-
ve d'effectuer ses paiements par un ter do l'année qui suivra la mise en 
avis inséré dans un des journaux exploitation des lignes entières, au 
désignés à l'article 8. Cet avis indi- remboursement annuel d'un uom-

que les numéros des actions en re- bre d'actions déterminé, comme il 

lard. Faute par le propriétaire de est dit art 22. 
s'acquitter dans le délai d'un mois, La désignation des actions à 
et sans qu'il soit nécessaire de re- amortir a lieu au moyen d'un ti-
eourir aux formalités de justice, ni rage au sort qui se fait publique-
aiouter au susdit délai aucun délai ment à Pari», chaque année, aux 

de distance, les actions en retard époques et suivant la forme dé-
feront vendues publiquement sur terminées par le conseil d'adminis 

duplicata, par le ministère d'un tralion. 
agent de change, aux risques et pé- Les propriétaires des aclions dé 
rils du retardataire, à la Bourse de signées par le tirage au sort pour 
Paris le tout sans préjudice du droit le remboursement reçoivent en 

uue l'a soeiété conserve de poursui- numéraire le capital effectivement 
vre personnellement l'actionnaire versé de leurs actions, outre les di-

en retard. videndes, jusqu'au jour indiqué 
Les tilres primitifs des actions pour le remboursement etenéchan 

ainsi vendues sont nuls de plein ge de leurs actions primitives, des 
droit- eu conséquence, toute action actions spéciales dans la forme qu' 
<iui nè porte pas la mention régu- sera déterminée par le conseild'ad 
itère des versements qui ont dû être minislralion. 
opérés cesse d'être admissible à la Ces aclions donnent droit a 

négociation et au transfert. 
Les numéros des litres d'actions 

ainsi annulés seront insérés dans 
les journaux d'annonces légales dé-

signés à l'article 8. ^ 

il m: peut! dans aucun cas, être 

lait d'appel de 
montant des actions. 

Art. 15, 
- Chaque action donne droit : 

Y" A une part proportionnelle 
dans toutes les valeurs composant 

1'«tiA*Sin? intérêt de quatre pour lia société, à partir du premier "jan-
J: m nendant la construc- vier de chaque année, pour 1 année 

paiements, sur la proposition du 
conseil d'administration. 

Art. 26. 
Le paiement des intérêts et divi-

dendes se fait au siège de la sociélé ; 
toutefois, le conseil d'administra-
tion pourra autoriser ce paiement 
sur tout autre point, aux caisses 
désignées par lui à cet elf'et ; tous 
intérêts et dividendes qui n'ont pas 
été touchés à l'expiration de cinq 
années, après l'époque de leur paie-
ment, annoncé dans l'un des jour-
naux indiqués à l'article 8, sont ac-
quis à la société, conformément à 
Particle 2227 du Code Napoléon. 

Art. 27j 
Lorsque la réserve aura atteint 

deux millions, le prélèvement de 
deux pour cent pourra être réduit 
ou suspendu ; il reprendra son cours 
aussitôt que ce fonds sera descendu 
au-dessous de ce chiffre. 

TITRE IV. 
Conseil d'administration. 

Art. 28. 
La société est administrée par un 

conseil composé de quatorze mem-
bres. 

Art. 29. 
Chaque administrateur doit être 

propriétaire de cent actions qui sont 
inaliénables pendant la durée de ses 
fonctions. 

Les titres de ces actions sont dé-
posés dans la caisse de la société. 

Art. 30. 
Les administrateurs sont nommés 

par l'assemblée générale. 
Leurs fonctions durent quatre an-

nées ; ils peuvent êlre réélus; leur 
remplacement s'opère de la manière 
suivante : trois sortent la première 
année, trois la seconde, quatre la 
troisième, et les quatre derniers la 
quatrième. 

En cas de vacance, l'assemblée 
générale, lors de la première réu-
nion, procède au remplacement. 
Dans le cas où, par suile de vacan-
ces survenues dans l'intervalle de 
deux assemblées générales, le nom-
bre des administraleurs descendrait 
au-dessous de dix, il serait pourvu 
provisoirement au remplacement 
par le conseil d'administration jus-
qu'à concurrence de ce nombre. 

Art. 31. 
Par dérogation à l'article 30 qui 

précède, le premier conseil d'admi-
nistration est dès à présent compo-

•'• de : 
MM. 

Le duc de Noailles. 
Le baron Seillière. 
Le baron Ladoucetle. 
Riché. 
Le prince de Chimav. 
Le comte Foy. 
VVerlé. 
Demachy. 
Bazin. 
Galos. 
S. Laing. 
C. Devaùx, 
Uzielli. 
Reed. 

Les membres de ce premier con 
seil resteront en fonctions jusqu'à 
l'expiration de l'année qui suivra 
l'époque de la mise en exploitation 
des lignes concédées par les décrets 
des dix-neuf juillet mil huit cent 
cinquante-trois et dix juin mit huit 
cent cinquante-sept. 

Après cette époque, ils seront re. 
nouvelés conformément à l'article 
30 ci-dessus. 

Art. 32. 
Le conseil d'administration nom-

me chaque année parmi ses mem 
bres un président et un vice-prési-
dent qui peuvent être réélus, 

En cas d'absence ou d'empêché 
ment du président et du vice-prési-
dent, le conseil désigne celui de ses 
membres qui doit remplir les fonc-
tions de président. 

Art. 33. 
Le conseil d'administration se 

réunit au siège de la société toutes 
les fois que l'intérêt de la société 
l'exige, et au moins deux fois par 
mois, à des jours désignés par déli-
bération du conseil. 

Pour que les délibérations soient 
valables, le nombre des membres 
présents doit être de six au moins 

Les délibérations sont prises à la 
majorité absolue des voix des mem-
bres présents ; toute décision, pour 
être valable, doit réunir au moins 
quatre voix. En cas de partage, la 
voix du président ou de l'adminis-
trateur qui en fait les tondions est 
prépondérante. 

Les délibérations du conseil d'ad-
ministralion sont constatées par de; 
procès-verbaux signés par le prési-
dent et par deux des membres qui y 
ont pris part; elles sont transcrite; 
sur un registre lenu à cet effet. 

Les copies ou extraits de ces déli 
bérations à produire en justice ou 
ailleurs, sont signés par' le prési 
dent ou par celui des membres qui 
en remplit les tondions 

Art. 34. 
Nul ne peut voter par procuration 

dans le conseil d'administration de 
la compagnie 

Dans le cas où deux membres dis-
sidents sur une question demande-
raient qu'elle tut ajournée jusqu'à ce 
que l'opinion d'un ou de plusieurs 
administrateurs fût connue, il pour-
ra être envoyé à tous les adminis 
trateurs absents une copie ou un 
extrait du procès-verbal, avec invi-
tation de venir voter dans une pro 
chaine réunion, à jour fixe, ou d'a-
dresser par écrit leur opinion au 
président ; celui-ci en donnera lec-
iure au conseil, après quoi la déci-
sion sera prise à la majorité des 
membres présents 

Dans aucun cas l'application de la 

nuellement à une part proportion 
nelle dans le dividende mentionne 
au dernier paragraphe del'Brt.22 

Ces aclions ont, du reste,pour les 
attributions relatives à l'aiminis 
tralion, et pour te vote aux assem 
blées générales, les mêmes droits 

fonds au-delà du que les actions non amorties. Les 
numéros des actions désignées par 
le sort pour être remboursées sont 
publiés, commo il est dit à l'art." 

ei-dessus. 
Le remboursement du capital de 

ces actions est effectué au siège de 

cent par an pend 
tm (Fes chemins. rte1er; 

qui a précédé. 

•°n°f .mS"nTrt"proportionnelle. " " Art. 23. 
, 8" i uin niées nets de l'entre- Le paiement des intérêts prévus 

dans les bénéfice. par les articles 49 et M et celui des 

•prise. Art ne dividendes a lieu par semestre ou 
, -. M AnïiVaùons attachés par année, suivant décision de l'as-

• Les drods eUùJn^
g utreg dans

 semblée générale. 

à l'action su!VL'u passent; la | Cette assemblée fixe le montant 
quelques mains quus V 

disposition qui précède ne peut re 

des tarder l'accomplissement des obli-
gations imposées à la compagnie 
par le cahier des charges de la con-
cession, ni l'exécution des injonc-
tions qui seraient notifiées par le 
gouvernement en vertu du cahier 
des charges. 

Art. 35. 
Le conseil d'administration est 

investi des pouvoirs les plus éten-
dus pour l'administration de la so-
ciété! 

Il fixe les dépenses générales de 
l'administration. 

Il autorise, pour l'exécution des 
chemins de fer, les marchés de tou-
te nature, les achats de terrains et 
immeubles nécessaires, il règle les 
approvisionnements et autorise les 
achats de matériaux, machines el 
autres objets nécessaires à l'exploi-
tation. 

11 autorise tous achats et ventes 
d'objets mobiliers 

Il autorise toutes mainlevées 
d'opposition ou inscriptions hypo-
thécaires, ainsi que tous désiste 
ments de privilèges. 

Il autorise toute action judiciaire 
tous traités, transactions, compro 

mis. 
11 détermine le placement de; 

fonds disponibles, et règle l'emplo 
de la réserve. 

11 autorise tous retraits, Iran 
terts, transports et aliénation de 
fonds, rentes et valeurs apparie 
nant à la société ; il donne toule 
quittances. 

Il arrête les règlements relatifs 
l'organisation du service et à l'ex 
ploitation des chemins, sous les 
conditions déterminées parle cahier 
des charges. 

11 fait les traités relatifs à l'exé-
cution de l'article 36 du cahier des 

charges. 
11 nomme ou révoque tous em-

ployés et agents, détermine leurs 
attributions et fixe leur traitement. 

11 fixe et modifie, soit les tarifs, 
soit leur mode de perception ; il fait 
les transactions y relatives, le tout 
élans les limites déterminées parle 
cahier des charges. 

11 statut sur toutes les questions 
qui rentrent dans l'administration 

Art. 36. 
Le conseil peut, avec l'approba-

tion de l'assemblée générale, effec-
tuer la vente des immeubles jugés 
utiles, et acheter des immeubles 
autres que ceux désignés à l'art. 35 

ci-dessus. 
Il pourvoit à la négociation des 

emprunts volés par l'assemblée gé-
nérale, conformément aux disposi-
tions de l'art. 49 ci-après. 

Tous pouvoirs sont dès a présent 
donnés au conseil pour négocier, 
aux termes et dans les limites indi-
quées, l'emprunt spécifié à l'art. 6 

qui précède. 
Art. 37. 

Le conseil d'administration peut 
déléguer ses pouvoirs à l'un ou plu-
sieurs de ses membres ou à toutes 
autres personnes, par des mandats 
péciaux, et pour une ou plusieurs 

affaires déterminées, et même con-
férer des pouvoirs pernanents pour 
affaires courantes journalières. 

Art. '38. 
Les fonctions d'administrateur 

sont gratuites; ils reçoivent des je-
tons de présence dont la valeur esl 
déterminée par l'assemblée géné-
rale ; les administrateurs délégués 
peuvent recevoir une rémunération 
a fixer par l'assemblée générale. 

^ Art. 39. 
Conformément à l'art. 32 du Code 

de commerce, les membres du con-
eil ne conlraclent, à raison de leur 

gestion, aucune obligation person-
nelle ou solidaire relativement aux 
engagements de la société. 

ne répondent que de l'exécu-
tion de leur mandat. 

Art. 40. 
Los transferts de rentes et effets 

publics appartenant à la société, les 
actes d'acquisition, de vente et d'é-
change des propriétés immobilières 
de la société, autres que ceux dési-
gnés sous l'article 35, les transac-
tions, marchés et actes engageant 
la société, de la nature de ceux in-
diqués à l'article 49 ci-après, ainsi 
que les mandats sur la Banque ef 

fous dépositaires des fonds de 
a sociélé, doivent Dire signés par 

deux administrateurs, à moins d'u-
ne délégation expresse du conseil à 
un seul administrateur ou à uu 
mandataire spécial. 

TITRE V. 
De l'assemblée générale. 

Art. 44. 
L'assemblée générale se compose 

de tous les actionnaires propriétai 
res ou porteurs de vingt actions ai 

moins. 
Chaque actionnaire a autant de 

voix qu'il possède de fois vingt ac-
tions ; néanmoins, le même action-
naire ne peut réunir plus de dix 
voix, soit parlui-même, soit comme 
fondé de pouvoirs. 

Les propriétaires d'actions aupor-
teur doivent, pour avoir droit d'as-
sister à l'assemblée générale, dépo 
ser leurs titres aux lieux et entre le2-
mains des personnes désignées par 
le conseil d'administration, quinze 
jours avant l'époque fixée pour la 
réunion de chaque assemblée ; il est 
remis à chacun d'eux une carte d'ad 
mission ; cette carte est nominative 
et personnelle ; elle constate le 
nombre d'aelions déposées. 

Les certificats de dépôt mention 
nés en l'article 42 donnent droit, 
pour le dépôt de vingt actions ou 
plus, à la remise elc cartes d'admis-
sion à l'assemblée générale, pourvu 
que le dépôt des titres ait eu lien 

plus de quinze jours avant 1' 
poque fixée pour rassemblée géné-
rale. 

Art, 42. 
L'assemblée générale réguliè re-

ment constituée représente l'univer-
salité des actionnaires. 

Ses décisions sont obligatoires 
pour tous, même pour les absents 

Art. 43. 
L'assemblée générale se réuni 

chaque année à Paris avant le pre 
mier mai. 

Elle se réunit, en outre, extraordi-
nairement toutes les fois que le con 
seil en reconnaît l'utilité. 

Dans tous les cas, la convocation 
doit être faite par un avis inséré un 
mois au moins avant l'époque de la 
réunion dans les journaux désigné 
par l'article 8. 

Lorsque l'assemblée générale 

pour but de délibérer sur les em 
prurits ou sur les propositions men 
tionnées à Particle 49 ci-après, les 
avis de convocation'doivent en in 
diquer l'objet. 

Art, 41. 
Tout actionnaire ayant droit de 

voter à l'assemblée générale peut se 
faire représenter par un mandatai 
re, pourvu que ce mandataire soi 
lui-même actionnaire et membre de 
l'assemblée. 

La forme des pouvoirs sera déter-
minée par le conseil d'adminislra-
lion ; dans tous les cas, ces pouvoirs 
devront êtres déposés, quinze jours 
avant l'époque fixée pour la réu-
nion, aux lieux et dans les mains 
des personnes désignées par le con 
seil d'administration. 

Art. 15. 
L'assemblée générale est présidée 

par le président du conseil d'adm 
nistration ou pir le vice-président 
et à défaut par l'administrateur dé 
signé par le conseil. 

Les deux plus forls actionnaire 
présents remplissent les tonclion 
do scrutateurs. 

Le bureau désigne le secrétaire 
Art. 46. 

L'assemblée délibère valablement 
lorsque les actionnaires sont, 
nombre de trente au moins, et re 
présentent au moins le dixième du 

fonds social. 
Dans le cas où, sur une première 
voeation, les actionnaires n 

cempliraient pas ces conditions, il 
rst procédé à une deuxième convo-
cation, à un mois d'intervalle; dans 
cette seconde réunion l'assemblée 
délibère valablement, quel que soit 
le nombre de membres présents et 
des actions représentées, mais seu-
lement sur les objets qui étaient 
à l'ordre du jour de la première 

réunion. 
Arl. 17. 

Les délibérations sont prises à la 
majorité des voix des membres pré-
sents et représentés. 

Toutefois, les délibérations rela-

tives aux objets définis en l'art. 49 

ci-après ne pourront être volées 
que dans une assemblée générale 
réunissant au moins le cinqu ème 
du fonds social, et à la majorité des 
deux tiers des membres présents, 
au nombre de trente au moins. 

Djns le cas où, sur une première 
convocation, les actionnaires pré-
sents ne rempliraient pas les con-
ditions imposées par le paragraphe 
qui précède, pour la validité des 
opérations de rassemblée générale, 
il sera procédé à une seconde cou-
vocation à un mois d'intervalle. 

Les délibérations de l'assemblée 
générale réunie en vertu de cette 
deuxième convocation, seront va-
lables pourvu que les actionnaires, 
au nombre de trtwlc, représentent 
au moins le dixième du fonds so-
cial. 

Art. 13. 
Le scrutin secret a lieu lorsqu'il 

est réclamé par cinq membres au 
moins. 

Art. 49. 
L'assemblée générale, conslltuée 

conformément à l'art. 47, sur la 
proposition du conseil d'adminis-
tration, délibère : 

Sur les prolonjemenls ou em-
branchements des lignes et sur les 
prolongations, renouvellement de 
concessions su concessions nou-
velles ; 

Sur les traités d'acquisllion, ap-
ports, réunions, fusions, alliances 
et autres faits avec d'autres com-

aux statuts, augmentation du fonds 
soc-ia , emprunts, émission d'obl,-
gations. prorogation ou dissolution 

dU
EMe

S
donnc les pouvoirs . nécr-sai-

res pour l'exéculion desd.tes déli-

lM Séhbéfations prises sur des 
objets prévus au présent article 
n'auront d'effet qu'après l'appro-
bation du gouvernement. 

An. 50. 
L'assemblée générale entend, dis-

ulc et approuve les compte?, s il y 
lieu-elle nomme les a lmiuistra-

eurs'en remplacement de ceux 
dont les fonctions sont expirées ou 

u'il y a lieu de remplacer par suite 
e décès, démissions ou autres 

causes. „ 
Elle pronotice, en se rentermani 

(ans les limites des statuts, sur 
lous les intérêts de la sociélé. 

Art. 51. 

Si l'expérience fait reconnaître la 
convenance d'apporterquelques mo-
lilications ou addui"ns aux prê-
enls statuts, l'assemblée générale 

est autorisée à y pouvoir dans la 
forme déterminée par les art. 4î et 

49. 
Art.SU. 

Les délibérions de l'asscmb ée 
générale sont constatées par des 
procès-verbaux signés par les me ii-
oies du bureau ou au moins par la 
naiorité d'entre eux; les extraits 

ci s procès-'Wrbaux à produl't 
tout où besoin sera, sont certi-

fiés par le président da conseil 
d'administration, ou par celui d.-s 
membres qui en romptit les fonc-

tions. , .S i,' i 
Une feuillu de présence, destinée 
constater le nombre des membres 
sistant à l'assemblée et celui des 

actions représentées par chacun 
d'e^x, d-meorc annexée à la miaule 
du p o- ès-verbal,a nsi que les pou-
voiis. Celle feuillu est signée par 
chaque actionnaire en entrant (il 

éanee. 
TITRE IV. 

Disso'uliiiM el liquidation. 
Arl 53 

lôi's de la d s.-otulipn de la so-
;iété, à quelque époenie et pour 
pie.que cause qu'elle advienne, le 
conseil d'adminisiralion convoque 
mmédlalemeut l'assemblée géné-
rale, qui détermine le mode de li-
quidation à suivre, et nomme, s'il 

a lieu, les liquidateurs. 
Toutes les valeurs provenant d 

ta liquidation seront employées, a 
vam toutes répar i i >ns aux a-lion-
naires. à mettre les chemins en 
élat d'être livrés au gouverneraenl 
dans les condi'ionsdéterminées pai 
le cahier des charges, el ensuile 
s'il y a lieu, à compléter l'amortis-
sement du fonds social. 

TITRE VU. 
Contestât.ons. 

Art. 54. 

Tou'es les contestations qui pour 
ront s'élever pendant la durée de 1. 
ociété, ou lors de la liquidation 
oit eriire les actionnaires et la so-
■Plé, soif entre les actionnaires 
eux-même, et à raison des affaire, 
socialess, soul jugées par des arbi 
res. cdnf «rmémeni aux articles s 

et suivants du Code de commerce 
Arl. 55 

En cas de contestai ion,loql 
tionnaire sera tenu de faire élection 
d ■ domicile à Paris, et toutes not'tl 
calions el assignations seront va'a-
hiemetit faites au domicile par lui 
élu, sans avoir égard à la distance 

le la demeure réelle. 
A défaut d'élection de domicile 

les notifications judiciaires et ex 
trajudiciaires sont faites valable 
ment au parquet de M. le procu-
reur imp'îrial près le Tribunal de 
première instance de la Seine. 

Dont acte, 
Fait et passé à Paris, en U de-

meure respeclivo des comparants 
L'an milhuit ce.:t cinquanle-jepl 

le vingt-huit juin. 
Et après lecture faite, les parlies 

ont signé avec les notaires. 
En marge esl écrit : 
Enregistré à Paris, 3« bureau, le 

vingt neuf juin mil huit cent cin 
qu*nle-sept, folio 60,v°. case 7, reçi 
s fr., et pour double décime i fr 
Siirné Gauthier. 

Suil la teneur des annexes. 
Première annexe. 

Compagnie des chemins de fer des 
Ardennes et de l'Oise. 

(Extrait du procès-verbal de 
séance du vingl-trois juin mil hui 

cent cinquante-sept, du consei 
d'administration.) 
M. 1'adminisiraleur délégué -ex 

pose que les s'atuts, avec les |mo 
lilicalious proposées par le conseil 
<ont dans ce moment soumis à l'exa 
men du Ministre du Commerce t que 
cet examen peut donner lieu 
quelques amendement s ; qu'ensuit 
le travail ainsi revisé sera soc mi 
dans une très-prochaine séance au 
conseil d'Etal; que dans cet état de 
choses, il est indispensable que le 
conseil, qui a reçu lous pouvoirs 
dans l'assemblée extraordinaire des 
actionnaires du treize -le ce moisd 
solliciter du Gouverneulent et d 
consentir toutes les modification 
lux sialuls de la sociélé que l'exï 
cution des résolutions prises dan 
la même séance pourra rendre né 
eessaires, délègue ces mêmes pou 
voirs à trois de ses membres. 

Le conseil délibère, 
Vu la résolulion prise dans l'as 

semblée extraordinaire du treize 
juin mil huit cent cinquante-sept 
ainsi conçuo : 

L'assemblée générale, conformé-

ment à la proposition du conseil 

d'administration, développée dans 

le rapport, donne tous pouvoirs au 

conseil d'administration, à l'effet de 

solliciter du gouvernement et de 

consentir toutes les modifications 

aux statuts de la société et au ca-

hier des charges, de la concession 

du vingt juillet mil huit cent cin 

quante-trois, que l'exéculion des 

résolutions qui précèdent pourra 

rendre néessaire. 

Le conseil délègue ces même; 

pouvoirs à MM. le duc de Noailles 

baron Seillière, et Henri Galos 

membres du conseil. 

Pour copie conforme : 

Le président du conseil, 

Signé: DE NOAILLES. 

Au bas est écrit : 

Enregistré à Paris, 3' bureau, le 

vingt-neuf juin mil huit cent cin 

quante-sept, folio 67, verso, case 8 

lteçu deux francs et quarante centi 

mes pour double dixième. 

Signé : Gauthier. 

Deuxième et dernière annexe. 

Compagnie des chemins de fer des 

Ardennes et de l'Oise. 

(Extrait du procès-verbal des réso-

lutions de l'assemblée général 

ordinaire et extraordinaire du 

treize juin mil huit cent cinquan 

te-sept.) 

L'assemblée générale, conformé 

ment à la proposition du consei 

d'administration développée dans le 

rapport, approuve la convention 

passée avec S. Exc. M. le ministre 

de l'agriculture, du commerce et des 

travaux publics, le dix juin milhuit 

cent cinquante-sept.portant couces-

sion de diverses lignes.aux clauses et 

conditions du cahier des charges 

annexé à ladite convention. 

L'assemblée générale approuve, 

conformément à la proposition du 

conseil d'administration développée 

dans le rapport, la convention in-

tervenue le douze mai mil huit cent 

cinquante-sept, avec la compagnie 

générale îles chemins de ferdel'Est, 

et donne lous pouvoirs au conseil 

d'administration pour consentir les 

modifications à ladite convention 

qui pourraient être exigées par le 

gouvernement. 

L'assemblée générale, conformé-

ment à la proposition du conseil 

d'administration développée dans le 

rapport, approuve et ratifie la con-

vention passée le onze juin mil huit 

cent cinquante-sept, avec la com-

lagnie du Nord, pour l'échange du 

hemin de Creil à Beauvai", contre 

celui de Laon à Reims. 

L'assemblée générale, conformé-

ment à la proposition du conseil 

administration développée dans le 

rapport, donne tous pouvoirs au 

conseil d'administration, saufappro-

bation du gouvernement, pour por-

ter le capital social au chiffre décent 

trente millions de francs, dont soi-

inte-trois millions en actions,com 

posée dequarante-deux mille actions 

anciennes et de quatre-vingt-quatre 

mille actions nouvelles, et le surplus 

en obligations. 

L'assemblée générale, conformé 

ment à la proposition du conseil 

d'administration, à l'effet de sollici-

ter du gouvernement et consentir 

toutes les modifications aux statuts 

du la société, et au cahier des char-

ges de la concession du vingt juillet 

itil huit cent cinquante-trois, que 

exécution des résolutions qui pré-

cèdent pourra rendre nécessaires. 

Pour ex Irait conforme : 

Le président du conseil 

d'administration, 

Signé : DE NOAILLES 

Au bas est (ici it : 

Enregistré à Paris, 3e bureau, le 

vingts-neuf juin mil huit cent cin-

pianlu-sept, folio (il, verso, case 9 

eçu deux franc* el quarante centi-

mes double dixième, signé: Gau-

thier. 

(72(12) Signé: DUFOUB. 

Suivant acle du deux juillet mi 

huit cent cinquanle-sepl, enregistré 

par l'ommey, la sociélé formée, en-

tre Jeaii-llapliste-Prosper SAQUlet 

Paul FOOltNlËR, pour l'exploita-

lion d'un fonds de lapidaire et d'une 

crémerie, rue d'Angoulême, -17, sié 

ge de la société, a été dissoule ; 

compter du quinze courant. La liqui 

dation se fera parles associés. 

(Î2G7) Par mandat : PICOT. 

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Par acte sous seings prives, fait 

sextuple à Paris, le trois juil'et mi' 

huit cent cinquanlc-sept, el le dix 

du même mois à Komainville, can-

ton de Paulin (S»ine); enregistré à 

Paris, la quatorze juillet, folio 85, 

case (i, au droit de six francs, par 

Pommey, 

H appert : 

Qu'une société en nom collectif a 

été formée entre MM. : 1° Jean-

Jacques BOUYE&T, ingénieur cé-

ramiste, demeurant au village de 

l'Avenir, rue de la Prévoyance, 8, 

commune de Romainville; 2° Fran-

çois-Isidor-Jean PASCAL, chef du 

bureau des primes en recouvrement 

i la Sécurité commerciale, demeu-

rant à Paris, rue de Rochechouart, 

n° 67, 

Et en commandite seulement à 

l'égard de MM. BLANCHET, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue de 

Rivoli, 118; 

BUREAU, fabricant de plâtre, 

demeurant aux l'rés-Saint-Gervais; 

LABÉLONYE, propriétaire, de-

meurant à Paris, rue Bourbon-Vil-

leneuve, 19; 

MON'DL'IT, entrepreneur de bâ-

timents, demeurant à Paris, rue de 

Calais, 18, 

Et M. PASCAL, susnommé. 

Pour l'expérimentation en grand 

de la Lithocéramique surréfraclaire, 

appliquée à la Fumivorité, 

Et à la fabrication de trois appa-

reils de la Fumivorité, et leur pose 

à trois usines de Paris ou de ses 

environs. 

La prise des brevets d'abord en 

France, ensuile en Angleterre et en 

Belgique. 

La raison sociale sera : BOL'VERT, 

PASCAL et compagnie. 

La dénomination de l'enlreprise, 

Société des Lilhocéramiques surré-

fractaires. 

Première application : la Fumi-

vorité. 

M. Pascal est gérantde la société 

il a seul la signature sociale, il ne 

peut s'en servir que pour les affaires 

de la société. 

M. Bouvert est directeur de la fa-

brication des appareils, il dirigera 

leur pose. 

Le siège social est à Paris, au 

lieu qui sera ultérieurement indi 

qué par le gérant; il est provisoire-

ment rue de Rochechouart, 07. 

Le capital soeial d'expérimenta-

tion est fixé à dix mille francs, réa-

lisé. 

Après la pose de trois appareils 

aux usines ou fabriques, si cet essai 

donne les résultats annoncés, c'est à 

dire si les appareils brûlent entiè-

rement la fumée, en donnant une 

économie d'au moins vingt pour 

cent sur le charbon employé. 

Dans le mois au plus taril de la-

dite expérience, il sera créé par les 

susnommés une société en com mau-

dite et par actions au capital nomi-

nal de cent mille francs, en se con-

formant à la nouvelle loi sur les so-

ciétés en commandite par actions. 

La durée sera de quinze années, 

à dater du jour de la prise des bre-

vets en France. 

M. Pascal sera le gérant de la 

nouvelle société. 

M. Bouvert dirigera la fabrication 

des appareils. 

MM. Blanchet, Bureau, Labelo-

nye et Monduitseront de droit mem-

bres du conseil ele surveillance, 

Chacun des susnommés aura 

droit à la souscription des actions 

de la uouvelle société au prorata 

de son apport dans ladite société, 

ou de sa commandite dans celle 

d'expérimentation ; au refus de 

l'un d'eux, les autres pourront exer-

cer ses droits par préférence, et ce 

ne sera que sur le refus de souscri-

re de tous que les étrangers seront 

admis à souscrire. 

BOUVERT, PASCAL et C*, 

(7259) 67, rue Rochechouart. 

TRIBUNAL DE GOMMEHCB 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

DÉCLARATIONS )>E FAILLITE». 

Jugements <tn 15 JUILLET 18.17, qui 
iicturent la faillite oui/trit et en 
fixent orovUoirement l'ouvtrturt au-

dit jour : 

Du sieur GRUYEn dil VÀLEN'TiN 
(Gaspard), ealetler, foubourg Pois-
sonnière, 31; nomme M. Duinolil 
uge-commtssàtre, et. M. Filleul, rue 

Ste-Appoline, 9, syndic provisoire 

(N" 14018 du gr.). 

CONVOCATIONS 1.K CREANCIERS. 

Sont invites à se rtndrt au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
tembUes des faillites, MU. Us emun-

ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la dame veuve GROSJEAN (Jean-
ne Vaudrey), tenant maison garnie 
et débit de vins à Belleville, rue de 
Romainville, 48, le 21 juillet, à 9 

heures (N" 44067 du gr.); 

Du sieur PERNEL (Alfred-Fran-
çois), épicier, rue Neuve-de-Naza-

reth, 27, le 22 juillet, à 2 heures (N" 

14062 du gr.); 

Du sieur POILLEUX (Jean-Anloi-
ne), libraire à Paris, rue Haulelcuil-
le, 48, et imprimeur à Neuilly, place 
de la Mairie, 2, y demeurant, le 22 
juillet, à 9 heures (N* 14076 du gr.); 

Delà sociélé Ch. BOUTE1LLER et 
C", société en commandite par ac-
tions des usines de Seine-et-Oise, 
pour la fabrication de produits chi-
miques, dont le siège était à Pans, 
rue Grange-Batelière, 46, et dont le 
sieur Charles Bouteiller, demeurant 
actuellement & St-Cloud, est seul gé-
rant, le 2-2 juillet, à 12 heures (N* 

14068 du gr.:; 

.Du sieur BOUTEILLER (Charlesl. 
labr. de produits chimiques, ayanl 
ses bureaux à Paris, rue Rambu-
teau, 20,doi:ictirant à Paris, lue Vin-
limille, 4, ci-devant, et actuellement 
à St-Cloud, personnellement, le 22 
juillet, à 12 heures (N- 44069 du gr). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle U. le juije-commissaire doit les 
consulter lunl sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 

lu nomination de nouveaux syndics. 
NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é 
tant pas connus, sont priés de re-
meltre au grede leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la dame veuve D'ESTERI1ECQ 
(Léonie-françoise Thiery, veuve du 
sieur Alphonse-Joseph) , tenant le 

lauranl ditTaverno-Ailglaisc, rue 

de. la Chaussée-d'Antin, 5, le 21 juil-

let, à 1 heure (N* 13954 du gr.); 

De la société LEGRAND et LOM-
BARD, entr. de bâtiments, cité Fé-
nélon, 2, rue Neuve-des-Martyrs, 
composée de Léonard Legrand el 
Jean-lîapliste Lombard, demeurant 
au siège social, le 21 juillet, à 9 heu-
res (N° 43939 du gr.); 

Du sieur AXDRtEL' (François-A-
lexis), labr. de lleurs artificielles, 
rue Rourbon-Villeneuve, 7 , le 24 
juillet, à 9 heures (N° 43993 du gr.); 

Du sieur PRÉVÔT (Jean-Charles-
Amable), md de vins en gros à 
Monlrouge, route d'Orléans, 82, le 
22 juillet, à 40 heures 4|2 (N» 43993 

du gr.); 

Du sieur GRISON (Jean), md de 
vins, rue des Fosséj-St-Victor, 42, le 
22 juillet, à 2 heures (N» 13982 du 

gr.). ' 

Pour itre procède, tous lu prési-
dence de IL le juge-commissaire, aux 
vérification et aiftrmation de leurs 
cri'itncet. 

NOTA. U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur HERTHET (Etienne), enl 
de serrurerie à Passy, rue Villcjust, 
7, le 22 juillet, 1 2 heures (N" 13774 
du gr.); 

Du sieur DELAHALLE (Jacques), 
fabr. de chaussures, rue du Tem-
ple, 30, le 22 juillet, à 9 heures iN 
13913 du gr.); 

Du sieur DAVID (Anibroise), bot-
tier cordonnier, passage du Com-
merce, 5, le 22 juillet, à 9 heures 

VN" 13969 du gr.'). 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur rUttUt 
du maintien ou du remplacement de* 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so 
ciété CASINO DES ARTS (société dile 
du Passagu-Jouffroy ), boulevard 
Montmartre, composée de : 4° Le-
tallec, rue du Temple, 61 ; 2» lier-
baumont, à Charenton ; 3» Gom 
bault, rue de Paris, 84, àRclleville. 
et 4» Poncet, à Belleville, sont invités 
à se rendre le 21 juillet, à 9 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
au Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore cl 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 9041 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
VAUTIER ( Louis-Ambroise ), md 
boulanger à St-Denis, rue Compoise, 
14, sont invités à se rendre le 22 juil-
let, à 2 h. très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le coinple définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N- 13056 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
LETALLEC, plombier, rue du Tem-
ple , n. 64, personnellement, sont 
invités à se rendre le 21 juillet, 
à 9 heures très précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, je clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 9042 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillie ^ 
MOY, tailleur, ru'e .««t» 

Honore, n, 29, sont invité» A?
ie

^b 
dre le 21 juin, a u heure, ^s?^-i 
au Tribunal de commerce P-Tn0'8* 
asseinblees des faillites, pù

Ur
""«e» 

lormémenl 4 l'art. 537 d,i p' ,p°n-
commeree. entendre le cô,„ '.le de 
llnitif qui sera rendu paW6 <S 
dica, le débattre, le cIoiV ,.

t
 t sïn-

ter; leur doniv r décharae rt« f
1**-

louchons et donner le,?,.' „L.leUrs 
l'excusabilité du failli. av's s

Uf 

NOTA Les créanciers et l,. r . 
peinent prendre au greire £ f'l|Ui 

cicalinn des compte cl ranS1111*-
syndics (K- du «575 gr.V Pporl

 «es 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDA 

ET CONDITIONS SOMMAIRES, 

Concordat LACROIX 

Jugement du Tribunal 
merce de la Seine du ri in n?m" 
lequel homologue le concn 85;. 
sé le 10 juin I857 «nliS i. pa»-

LACROIXfPierrci, épicier rue-ifi* 
repaire, 44, et ses créancier' Cau-

Conditions sommaires 
Remise au sieur Lacroix k», 

créanciers, de 67 p. 100 su-'i,! r Se» 
tant de leurs créances " m°o-

Les 33 p. 400 non reniis n-iv,i,. 

5 p. 400 dans le mois de n,
ur

- '?s 

nolo-

muée»! 

galion el 28 p. foo en miah-i 
par quart d'année en 
premier paiement. 

En cas de vente du fonda rt„ „ 
merce, affectation du prixt Li-
ment des dividendes m-■ iZh^ 
gr.) 1 1,1811 du 

Concordat THIÉBAUT 

Jugement du Tribunal de 
merce de la Seine, diî'«' IÏÏL

 c.îm" 
lequel homologue le ""J"!11. <8«7. 
sé le 45 juin 1857 , •'oncordat pas: 

entre le ■ 
THIEBAUT (Jean-Jo»ep'hj \

0
,'S'S«» 

et mercier, rue St-Louii:»^
0
^ 

41, et ses créanciers. "arais, 

Conditions sommaires 
Remise au sieur Thiébaut, iarJ 
•eaiiciei-s, du 40 p. ioo sur le ,„T 

tanl de leurs créances, "0D-
Les 60 p. 100 non remis, na»ahi« 

sans intérêt : 22 p,.400 dans l^S 
zame de l'homologation, 9

 n
 ,£ 

dans un et deux ans, et. 40 ,,' ,2 
dans trois cl. qualre ans de U 
époque. cme 

En cas de vente du fonds
 (
|
e cnn

, 
acrec, exigibililé immédiate deHl 

videndes (N« 13770 du gr.). ai" 

Concordat GAUD1N. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 6 juillet 1857" 
lequel homologue le concordai ra-' 
sé le 10 juin 1857, entre le M 
GAUDIN (Achille), doreur sur 3 
taux, rue Jarente, 7 et 9, et se» 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Gandin, par m 

créanciers, de un p ici .i„- „.
 Iu(

j
n

_ 

tant de leurs créani es. 

Les -20 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart d'année cii 
année, du jour de Homologation 
(N" 4 3640 du gr.). 

Jug 

Concordat FROMENT, 

ement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 6 juillet 1837 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 28 mai 1837, enlre le sieur 
FROMENT (Amédée-Victor), ind de 
vins, demeurant rue St-Marlia, 233 
ci-devant, actuellement rue Sl-Jo-
seph, 17, cl ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Froment, par ses 

créanciers, de so p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, pavables 
sans intérêts, savoir : 5 p. 400 dans 
trois mois et 45 p. 100 dans trois 
ans d'année en année, du jour du 
concordat ,N° 42506 du gr.). 

Concordat FALTOT. 

Jugement du Tribunal de coin-
merce de la Seine, du a juillet 4857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 48 juin 4857 , entre le sieur 
FALTOT (François), md boulanger 
au Pelil-lvry, route de Paris, 44, el 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Faltot, par ses 

créanciers, do 60 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 40 p. 400 non remis, payables 
en qualre ans, par huitièmes ite six 
en six mois, du jour de rtioinolosja-
lion. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, affectation du prix au paie-
ment des dividendes. 

M"" Fallot caution du paiement 
des dividendes ci-dessus (N° 13811 
dugr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 4 juin 1857, 

lequel refuse d'homologuer le con-
cordai passé le 22 avril dernier, en-
tre le sieur CAVALIER, ancien nég., 
rue Bergère, et ses créanciers; 

Annule , en conséquence, ledi' 
concordat à l'égard do lous les inté-
ressés, et, attendu que les créanciers 
sont de plein droit en état d'union, 
renvoie ces derniers ainsi que e 
failli à se pourvoir devant M- J* 

juge-commissaire, pour êlre procède 
conformément à la loi (N" 8405 0a 

gr.). 

Arrêt de la Cour impériale de Pa-
ris, 2" chambre, du 28 avril IH.'. le-
ouel, statuant sur l'appel interjeté 
d'un jugcmenl du Tribunal de com-
merce de la Seine, qui availrejew 
la demande du sieur ROl^bAL 

Anibroise), limonadier, rue Ram-
buteuu, 82, en nullité de la dé'M-
ration des créanciers de la lailliie-
en date du 13 mars, et du luiiio» 
qui en avait été la suite, met le ju-
gement dont est appel au néant ; 

Entendant, annule la délibérai»» 
du 43 mars 4857; ordonne quil ser« 
procédé à uu nouvelle convoça""» 
de créanciers, pour êlre délibe» 
soit sur te concordat, soit sur■ » 
contrat d'union, conformément » 
dispositions du Code de eomuier» 

(N- 13073 du gr.). 

ASSEMBLÉES UU 17 JUILLET 4857. 

NF.rr HEURES; Serran, 
fah.dubo» 

devins, id.-Remy, cbardl«« 

id. - Giraudet, fumiste, 
let, anc. exportateur, clot. 7" , 
Ricqlis, nég., id. - Delacqu» l 
Barzilaï. nég. eomm., c0,,1<;

ia
j. 

Jouen, nég. en draps, rem. * » 
laine. — Dcmousseaux, 
ticr, id. - Bihl, ent. de eam'ow 

ge, alllrm. après ronc. — .... 
md de bronze, afflrni. W'fiZ, 
nion. — Dame llumbtct, un*

 3i
. 

id. — Gassard, lab. de cuirs a 
quelles, redd. de comptes, 

DIX HEURES : Sagol-Lévy et C"<^'L 
clôt. - Choplain, eut. de «"" J; 

série, conc. — Dumont, »e»'i 

USE HEURE : Fiévet, nég-, /ï"'].^ 
baret, lab. de cadres dorés. ,c

J-j,j. 
Marteau, charcutier, id. -

1 
unard, épicier, clôt. —

 0
â-

éhéniste, conc. — Levasse!» 

lissier, id. — Ravir 
pluies, rem. à huitaine-
gneau jeune, une. bou'-*"* 

afflrin. après conc. 

t.seur, . 

,md'o>i;g; 

— Chabaull et Mayen. 
nouveautés, alilnrr après 

Le gérant, 
lui/uouif-

Euttsnsiréà Paris, le 
Rocu deux francs quarante aeîitime». 
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Certifié rinsertlou sous le 

Pour légalisa-ion île la signature A. diliot 
Le maire dut*' arrondissement. 


